AMBERIEU-EN-BUGEY, le 18 novembre 2025

b ARRETE MUNICIPAL

PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT
RUES RENE CASSIHI -COMMANDANT JACQUIN
ET DES FRERES SALVEZ

C} 11182025-52-AR680

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél : 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vula Loin® 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés
des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment |2s articles L2213-1 3 L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif 2 la signalisation des routes et autoroutes,

Vu la demande de I'entreprise BRUNET TP en date du 17 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour le bon déroulement des travaux prévus & partir le 21 novembre 2025 et jusqu’au 12
décembre 2025 inclus, rue René Cassini, rue du Commandant Jacquin et rue des Fréres Salvez — 01500
AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions de sécurité possibles, il est nécessaire de prendre
certaines dispositions. g

ARRETE

Article 1:
Pendant les travaux prévus du vendredi 21 novembre 2025 au vendredi 5 décembre 2025 inclus rue René
Cassini, rue du Commandant Jacquin et rue des Fréres Salvez - 01500 AMBERIEU EN BUGEY :

La circulation sera interdite sur ces axes en fonction de 'avancement des trava ux,

Le stationnement sera interdit sur les places sises : face & I'sntreprise RICHARDSON, face 3 I'entreprise
RECHOIX 01 et rue des Freres Salvez sur le c6té droit avant la rue René Cassini.

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise BRUNET
TP.
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Article 3 :
11 pourra étre procédé a la mise en fourriere des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.

Article 4:

Conformément a l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date de
publication.

Article 5:
Le présent arrété sera publié et affiché conformément 3 la loi. Il sera notifié & Monsieur le Responsable de
Ientreprise BRUNET TP et une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire,

- Monsieur le Responsable de la CCPA,

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhéne alpes,
- Monsieur le Responsable de la Régie des Transports de I'Ain,

- Monsieur le Responsable des Transports Philibert.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 1§ NOV. 2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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Ambérieu-en-Bugey, le 18 novembre 2025
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a VA ARRETE MUNICIPAL
N REGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT

‘ 7 RUE VINTRIGNIER

SB-CJ 11182025-52-AR681

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n° 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et
libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,
Vu le Code Pénal, notamment I'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a |a signalisation des routes et autoroutes,
Vu les risques d’effondrement que présente le batiment sis au 7 de la rue Vintrignier,

CONSIDERANT que pour sécuriser le batiment sis 7 rue Vingtrinier 3 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les
meilleures conditions de sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions,

ARRETE

Arlicle 1:
Pendant la durée du chantier qui débute le mardi 18 novembre 2025 et jusqu’a disparition totale de tous les

risques d’effondrement :
Le stationnement des véhicules sera interdit sur les 4 places de zones bleues situées face au 7 rue Vintrignier.
La chaussée sera rétrécie et les piétons devront emprunter le trottoir situé en face.

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par les services
municipaux.

Article 3:

Conformément a l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date
de publication.
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Article 4:
Le présent arrété sera notifié a Monsieur Sylvain Licopoli et une ampliation sera adressée a:

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire, Voirie et réseaux,

- Monsieur le Responsable des transports Philibert,

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhéne Alpes,
- Monsieur le Responsable des Transports de I'Ain,

- Monsieur le Responsable de la CCPA,

Chacun est chargé en ce qui le concerne de I’exécution du présent arrété.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 19 NOv. 2025

Daniel FABRE

Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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Ambérieu en Bugey, le 21.11.2025
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a W\ ARRETE PORTANT PERMISSION STATIONNEMENT
m PARUTTO SAS
y TRAVAUX — 29 RUE JULES FERRY
01 DECEMBRE 2025 AU 01 JUIN 2026

N/Réf : 11/18/2025-10-AR682
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques ;
Vu le Code de la Route ;

Vu le Code de la Voirie Routiére ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I’article R.610-5 ;

Vu loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.0.01 en date du 24 juin 2022 portant sur les redevances du
Domaine public

Vu ['état des lieux ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur I'approbation du
reéglement de voirie,

Vu la demande en date du 19.11.2025 formulée PARUTTO SAS 330 AVENUE ST MAURICE 01700 MIRIBEL.

Considérant la demande de PARUTTO SAS, pour I'accés au chantier NEXITY, il convient d’autoriser I'occupation
temporaire du domaine public en surface au droit du 29 Rue Jules Ferry 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

ARRETE

Artiche 1 : Autorisation

Le bénéficiaire PARUTTO SAS est autorisé a occuper temporairement le domaine public sans encrage afin d’accéder
au chantier NEXITY au droit du 29 rue Jules Ferry 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

Article 2 : Neutralisation

6 places de stationnement ainsi que 37 m2 sur le trottoir seront neutralisées, au droit du 29 Rue Jules Ferry 01500
AMBERIEU EN BUGEY.
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Article 3 : Prescriptions techniques
Le permissionnaire s'engage a occuper le domaine public routier, tel que défini a I'article 1, dans le respect de la

réglementation ci-dessus visée et notamment des dispositions du réglement de voirie ou a défaut au code de la voirie
routiére.

Les dégradations de la chaussée et des dépendances causées du fait de I'occupation, seront réparées a ses frais par le
permissionnaire et suivant les prescriptions données par le responsable technique de l'unité territoriale de la
Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Tous les frais nécessités par les mesures prescrites ci-dessus sont 3 la charge du permissionnaire.

Article 4 : Libre accés

Le cheminement des piétons est maintenu sur une largeur minimale de 1,20 m.

L’accés des riverains a leur habitation doit &tre maintenu.

L'accés aux infrastructures de lutte contre F'incendie doit é&tre libre.
Article 5 : Signalisation

La signalisation de neutralisation doit étre en place 8 jours avant le début du stationnement par le bénéficiaire. Un
contréle peut étre effectué par les services de la collectivité détentrice du pouvoir de police.

La signalisation et le balisage de I’emprise est a la charge du bénéficiaire en se conforment 3 I'instruction
interministérielle sur la signalisation routiére et aux prescriptions de cet arrété.

Article 6 : Début et fin de I'implantation

Le bénéficiaire informe le signataire du présent arrété ou son représentant de la mise en place et du retrait de
I'installation sous 4 heures.

La remise en état du domaine public suite & 'implantation est réalisée conformément au réglement de voirie ou
défaut au code de la voirie routiére.

Le domaine public doit &tre remis a état initial de propreté.
Article 7 : Redevance

La présente autorisation fait 'objet du paiement d’une redevance annuelle, calculée conformément aux dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal en date du 24 juin 2022.

Montant 9255.60 euros, la facture vous sera transmise ultérieurement par le Trésor Public. Détails en PJ

Article 8 : Responsabilité

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut étre cédée. Son titulaire est responsable tant vis-a-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-3-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter
du stationnement du camion sur la chaussée.

Dans le cas ou l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies
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précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai au terme duquel le
gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a la charge du bénéficiaire et
récupérés par I'administration comme en matiére de contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Article 9 : Formalités administratives réglementaires

Le présent arrété ne dispense pas le bénéficiaire de procéder aux formalités d'urbanisme et de conservation du
patrimoine de voirie.

Article 10 : Validité et renouvellement de I'arrété remise en état des lieux

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel a son titulaire : elle
peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de
droit a indemnité.

Elle est consentie, en ce qui concerne |'occupation de la dépendance domaniale pour la période du 01 Décembre 2025
au 01 Juin 2026.

En cas de révocation de 'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son bénéficiaire est
tenu, si les circonstances I'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d'un mois a compter de la
révocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, procés-verbal sera dressé a son
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 11 : Publication et affichage

Le présent arrété est publié et affiché conformément a la réglementation en vigueur.

Article 12 : Recours

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété peut faire I'objet d'un recours
contentieux sur les mesures de police de circulation arrétées devant le tribunal administratif de Lyon, 184 rue

Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois
a compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le 25 NOV. 2075

Diffusions

La Gendarmerie nationale,
Le Service départemental d'incendie et de secours, ,

Les transports PHILIBERT,

Le Maire de la commune d’Ambérieu-en-Bugey

Et tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de I'exécution du présent arrété,
qui sera affiché et dont un exemplaire leur sera envoyé.
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AMBERIEU-EN-BUGEY, le 19 novembre 2025

~ ARRETE MUNICIPAL

PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT
CARREFOUR AVENUE DE VERDUN/RUE ALEXANDRE BERARD

IH 11192025-52-AR683

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél : 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n® 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés
des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,

Vu la demande de I'entreprise CITEOS en date du 19 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour le bon déroulement de I'installation des décorations du sapin de noél a partir du ler
décembre 2025 et pour une durée calendaire de 07 jours, sur le carrefour entre I'avenue de Verdun et la rue
Alexandre Bérard — 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions de sécurité possibles, il est
nécessaire de prendre certaines dispositions.

ARRETE

Article 1:
Pendant les travaux prévus a partir du 1°" décembre 2025 et pour une durée calendaire de 07 jours sur le
carrefour entre 'avenue de Verdun et |a rue Alexandre Bérard - 01500 AMBERIEU EN BUGEY :

- La chaussée sera rétrécie.

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise Citéos

Article 3:
Il pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.
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Article 4 :

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date de
publication.

Article 5 :
Le présent arrété sera publié et affiché conformément 2 la loi. Il sera notifié 3 Monsieur le Responsable de
I'entreprise CITEOS et une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire,

- Monsieur le Responsable de la CCPA,

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhéone alpes,
- Monsieur le Responsable de la Régie des Transports de I'Ain,

- Monsieur le Responsable des Transports Philibert.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 2 & Nov 902

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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- Fin du chantier:
Le permissionnaire devra informer le gestionnaire de voirie de |a fin de ces travaux.

- Remise en état des lieux

Le bénéficiaire sera tenu, de remettre les lieux dans leur état primitif (état des lieux avant travaux)
conformément aux prescriptions techniques définies précédemment dans le délai de 18 jours a compter
du terme de l'autorisation de la période des travaux. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procés-verbal
sera dressé a son encontre. Le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai
au terme duquel le service technique se substituera a lui. La remise en état des lieux sera exécutée d'office
aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation et récupérés par I'administration comme en matiére
de contributions directes.

Article 10: Implantation et récolement

L'implantation sera conforme au projet fourni dans le cadre de la demande et a toute préconisation du
service technique de la commune. La conformité des travaux sera contrdlée par le service technique de la
commune au terme du chantier. L'entreprise fournira un plan de récolement des travaux sous informatique.

Article 11 : Entretien et modification des ouvrages

Le bénéficiaire se devra d'entretenir I'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales et rester
conformes aux conditions fixées dans la présente autorisation, a charge pour lui de solliciter I'autorisation
d'intervenir pour procéder a cet entretien, auprés du service de la mairie. Les droits des tiers sont et
demeures expressément réservés.

L'entretien de la végétation poussant au pied de I'ouvrage implanté sur le domaine public est a la charge
du bénéficiaire.

Article 12 : Déplacement des ouvrages

Le déplacement des ouvrages mentionnés rendu nécessaire par la réalisation de travaux entrepris dans
I'intérét du domaine public occupé et conformes a sa destination, ou pour des motifs de sécurité
publique, devra étre opérée aux frais exclusifs du permissionnaire.

Celui-ci sera alors tenu de se soumettre immédiatement aux injonctions que la collectivité lui adressera; il
ne pourra prétendre a aucune indemnité.

Article 13 : Modification de l'installation par le permissionnaire

Toute modification de l'installation, toute adjonction, toute nouvelle installation sont subordonnées a une
autorisation préalable demandée a la collectivité.

Le permissionnaire en supportera seul le coit et la responsabilité, notamment la responsabilité d'obtenir
I'ensemble des autorisations exigées par la réglementation en vigueur.

A défaut d'avoir donné son autorisation préalable, la collectivité sera en droit d'exiger du permissionnaire
la remise des lieux dans leur état antérieur, sans délai. Le non-respect de cette injonction sera une cause
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de retrait immédiat de la présente autorisation, et la collectivité pourra procéder a la remise en état des
lieux d'office aux frais exclusifs du permissionnaire.

Article 14 : Responsabilités et assurances

Le permissionnaire est seul responsable de ses ouvrages. Les ouvrages implantés dans I'emprise du
domaine public doivent étre constamment maintenus par le permissionnaire en bon état d'entretien, de
propreté et de sécurité, et rester conforme aux conditions de ['autorisation.

Le permissionnaire demeure, tant envers la collectivité que les tiers et les usagers, seul responsable de
tous les accidents et dommages ou préjudices quels qu'ils soient qui pourraient résulter de I'exécution de
ses travaux ou de I'existence et du fonctionnement de ses ouvrages.

La collectivité pourra en aucun cas étre tenue responsable des dommages qui pourraient survenir aux
ouvrages du permissionnaire, notamment du fait de I'état du domaine mis 3 disposition, de son usage ou
du fait de travaux exécutés sur le domaine public dans I'intérét de celui-ci ou de la sécurité publique. Les
droits de tiers sont et demeurent expressément réservés. Le permissionnaire fera son affaire de la
souscription a toutes les polices d'assurance nécessaires, notamment au titre de la responsabilité civile

Article 15 : Exécution - Recours

Mesdames, messieurs : la Directrice Générale des Services de la Mairie d’Am bérieu-en-Bugey et la Directrice
Départementale de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le
Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours sont chargés chacun en ce qui leur concerne,
de I'exécution du présent arrété;

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délaj, le présent arrété permanent du Maire peut
faire 'objet d'un recours contentieux sur les mesures de police de conservation arrétées devant le tribunal
administratif de Lyon 184 rue Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois & compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Mairie d’Ambérieu-en-Bugey

Daniel FABRE

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le 2 & NOV. 2075
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Ambérieu en Bugey, le 19.11.2025
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BY a N\l ARRETE PORTANT PERMISSION
m D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

~ GALLE SAS — N° SIRET 769 200 395 00036
DEMONTAGE GRUE — 106 RUE DE LA REPUBLIQUE
LE 25 NOVEMBRE 2025

N/Réf : 11/19/2025-10-AR684
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques ;
Vu le Code de la Route;

Vu le Code de la Voirie Routiére ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I'article R.610-5;

Vu loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour 'égalité des droits et des chances, la participation et la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.0.01 en date du 24 juin 2022 portant sur les redevances du
Domaine public

Vu l'état des lieux ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur I'approbation du
réglement de voirie,

Vu la demande en date du 19/11/2025 formulée par GALLE SAS 537 RUE DE L'ILE DE VARAMBON 01160 PONT
D’AIN.

Considérant la demande de GALLE SAS, pour un démontage de grue, il convient d’autoriser 'occupation temporaire
du domaine public en surface au droit du 106 Rue de la République 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

ARRETE

Artiche 1 : Autorisation

Le bénéficiaire de I'entreprise GALLE SAS est autorisé a occuper temporairement le domaine public sans encrage afin
d’effectuer un démontage de grue, au droit du 106 rue de la République 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

Article 2 : Neutralisation
La rue sera fermée pendant la durée des travaux au droit du 106 Rue de la République 01500 Ambérieu en Bugey.

Article 3 : Prescriptions techniques
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Le permissionnaire s’engage a occuper le domaine public routier, tel que défini a I'article 1, dans le respect de la
réglementation ci-dessus visée et notamment des dispositions du réglement de voirie ou a défaut au code de la voirie
routiére.

Les dégradations de la chaussée et des dépendances causées du fait de I'occupation, seront réparées a ses frais par le
permissionnaire et suivant les prescriptions données par le responsable technique de l'unité territoriale de la
Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Tous les frais nécessités par les mesures prescrites ci-dessus sont 2 la charge du permissionnaire.

Article 4 : Libre accés

Le cheminement des piétons est maintenu sur une largeur minimale de 1,20 m.

L’acces des riverains a leur habitation doit &tre maintenu.

L’acceés aux infrastructures de lutte contre I'incendie doit étre libre.
Article 5 : Signalisation
La signalisation de neutralisation sera effectuée par les services de la collectivité détentrice du pouvoir de police.

La signalisation et le balisage de I'emprise est a la charge du bénéficiaire en se conforment 3 l'instruction
interministérielle sur la signalisation routiére et aux prescriptions de cet arrété.

Article 6 : Début et fin de I'implantation

Le bénéficiaire informe le signataire du présent arrété ou son représentant de la mise en place et du retrait de
I'installation sous 4 heures.

La remise en état du domaine public suite a 'implantation est réalisée conformément au réglement de voirie ou &
défaut au code de la voirie routiére.

Le domaine public doit étre remis a état initial de propreté.
Article 7 : Redevance

La présente autorisation fait I'objet du paiement d’une redevance annuelle, calculée conformément aux dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal en date du 24 juin 2022.

Montant 85 euros, la facture vous sera transmise ultérieurement par le Trésor Public. Détails en PJ

Article 8 : Responsabilité

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut étre cédée. Son titulaire est responsable tant vis-a-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter
du stationnement du camion sur la chaussée.

Dans le cas ou I'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai au terme duquel le
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gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a la charge du bénéficiaire et
récupérés par I'administration comme en matiére de contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Article 9 : Formalités administratives réglementaires

Le présent arrété ne dispense pas le bénéficiaire de procéder aux formalités d'urbanisme et de conservation du
patrimoine de voirie.

Article 10 : Validité et renouvellement de I'arrété remise en état des lieux

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel a son titulaire : elle
peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de
droit a indemnité.

Elle est consentie, en ce qui concerne I'occupation de la dépendance domaniale pour une journée le 25 Novembre
2025.

En cas de révocation de |'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son bénéficiaire est
tenu, si les circonstances I'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d'un mois a compter de la
révocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, procés-verbal sera dressé a son
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 11 : Publication et affichage
Le présent arrété est publié et affiché conformément a la réglementation en vigueur.
Article 12 : Recours

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété peut faire I'objet d'un recours
contentieux sur les mesures de police de circulation arrétées devant le tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois
a compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le

75 NOV 2075

Diffusions

La Gendarmerie nationale,

Le Service départemental d'incendie et de secours,
Les transports PHILIBERT,

Le Maire de la commune d’Ambérieu-en-Bugey

Et tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de I'exécution du présent arrété,
qui sera affiché et dont un exemplaire leur sera envoyé.
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Ambérieu en Bugey, le 19/11/2025

it
n
eB\.,geY | e \ a2
q e ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE
m NEXLOOP
@g 24/11/2025 ET POUR 90 JOURS
: CREATION DE TRANCHEE ET POSE DE FOURREAUX TELECOMS
21 RUE VERMOREL

N/Réf : 11/19/2025-10-AR685
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d’Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Voirie Routiére ;

Vu le Code de la Route,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code de V'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I'article R.610-5 ;

Vu le Code de I'environnement relatif a I'exécution de travaux a proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routiére
Vu la licence d’opérateur de télécommunication ;
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur 'approbation

du réglement de voirie,

Vu la demande formulée en date du 05/11/2025 par I'entreprise NEXLOOP

Considérant la demande de NEXLOOP pour réaliser la CREATION DE TRANCHEE ET POSE DE FOURREAUX
TELECOMS et pour le compte SERFIM T.I.C, sis 21 rue Vermorel, en agglomération de la commune
d’Ambérieu-en-Bugey ; il convient d’autoriser la pose avec ancrages ou incorporation au sol et sous-sol de
tuyaux pour réaliser les travaux.
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ARRETE

Article 1: Maitre d’ouvrage — Permissionnaire

- Raison sociale de I'intervenant : NEXLOOP

- Responsable des travaux : M. Achraf HAMID

- Adresse : 2 Chemin du Génie — 69200 — VENISSIEUX
- Téléphone : 06-49-22-06-44

Article 2 : Autorisation

- Le permissionnaire NEXLOOP est autorisé & occuper temporairement le sous-sol du domaine public
routier pour les besoins de I'implantation et de I'exploitation des ouvrages décrits ci-dessous, a charge pour
lui de se conformer aux lois et réglements en vigueur, et aux dispositions particuliéres du présent arrété.

L'implantation de I'occupation avec emprise :

Plans en annexe
® Nature de I'objet : CREATION DE TRANCHEE ET POSE DE FOURREAUX TELECOMS
® Adresse de I'occupation : 21 RUE VERMOREL

Article 3 : Durée

La présente autorisation est accordée a titre précaire et révocable et sous réserve du droit des tiers, sans
qu'il puisse en résulter pour le permissionnaire de droit & indemnité.

La présente autorisation est accordée pour une durée d’un an a compter de la date de signature du présent
arrété.

Elle se renouvellera par tacite reconduction par périodes successives d’un an, sauf dénonciation par
I'autorité compétente.

La collectivité ou le permissionnaire, notifiera la résiliation de cette permission par lettre recommandée
avec accusé réception trois mois avant la date d'expiration de chaque période de reconduction tacite.

Article 4 : Validité et renouvellement de I'arrété

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut &tre cédée. Son titulaire est responsable tant
vis-a-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de I'installation de ses biens mobiliers.

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel 3 son
titulaire : elle peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
résulter, pour ce dernier, de droit 3 indemnité.

Article 5 : Obligations du permissionnaire pendant toute la durée de I'occupation

Le permissionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection et la
conservation du domaine public routier mis a sa disposition, lors de la réalisation des travaux et pendant
toute la durée de I'occupation.

De méme, il devra prendre toutes précautions pour ne pas endommager les ouvrages et installations de
toutes natures appartenant a la collectivité territoriale ou aux autres occupants du domaine public
diment autorisés ou d'en perturber I'exploitation, y compris celles et ceux situés en tréfonds.

Le permissionnaire devra supporter sans indemnité toutes les sujétions inhérentes 3 I'occupation du
domaine public et s'en prémunir par des précautions techniques adéquates.
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Article 6 : Caractére personnel de I' autorisation

La présente autorisation est délivrée a titre purement personnel. Le permissionnaire s'engage a occuper
lui-méme les lieux mis a sa disposition.

Toute cession ou mise a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a titre onéreux ou gratuit, est
strictement interdite.

En cas de cession des ouvrages décrits a une autre personne physique ou morale pendant la période de
validité de Ia présente autorisation, le permissionnaire a I'obligation d'avertir I'acquéreur de la nécessité
d'obtenir, préalablement, une nouvelle autorisation d’occupation.

Article 7 : Retrait de l'autorisation

La Métropole de Lyon se réserve le droit de retirer la présente autorisation a tout moment avant son terme,
sans préavis et par courrier recommandé avec accusé de réception notifié au permissionnaire, pour tout
motif tiré de la protection et de la conservation du domaine public, pour assurer la commodité et la sécurité
de la circulation, ou pour tout autre motif d'intérét général, sans étre tenue de verser une quelconque
indemnité au permissionnaire.

L'autorisation pourra également étre retirée sans indemnité en cas de non-respect par le permissionnaire
des prescriptions du présent arrété ou en cas de dommages ou accidents causés par ses ouvrages.

Article 8 : Destination des ouvrages a la fin de I'autorisation

A I'expiration de la présente autorisation ou en cas de retrait avant son terme, le permissionnaire sera tenu
de procéder a I'enlévement de ses ouvrages, sans pouvoir prétendre a une quelconque indemnité.

Le permissionnaire devra libérer 'emprise et procéder a I'enlévement de ses ouvrages dans un délai d’un
mois aprés une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Un état des lieux pourra étre établi contradictoirement entre un représentant de la collectivité et le
permissionnaire, lors de la mise a disposition des lieux et lors de la restitution des lieux.

A défaut, la collectivité saisira la juridiction compétente pour obtenir I'enlévement des ouvrages.

Les lieux seront remis dans leur état initial par la collectivité aux frais exclusifs du permissionnaire.

Le permissionnaire devra, en particulier, supporter le co(it des de remise en état du domaine public.

Article 9 : Exécution des travaux

- Obligations du permissionnaire préalablement aux travaux

Préalablement a toute intervention sur le domaine public, le permissionnaire est tenu d'obtenir
préalablement toutes les autorisations administratives et réglementaires nécessaires a I'exécution de son
chantier et devra notamment obtenir auprés des autorités de police compétentes, les actes nécessaires a
la sécurité de la circulation. Il devra respecter les dispositions de coordination des travaux suivantes
affectant le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dépendances.

Le permissionnaire est également tenu de se conformer aux prescriptions du code de la voirie routiére et
du réglement de voirie, en particulier aux dispositions portant sur l'ouverture des tranchées, et a toute
autre spécification technique particuliére imposée par le gestionnaire de voirie de la collectivité.

Le permissionnaire est tenu de respecter la procédure de déclaration de travaux (DT) et de déclaration
d'intention de commencement de travaux (DICT)

- Prescriptions :
Les ouvrages mentionnés ci-dessus devront étre implantés conformément au plan déposé et sous
réserves des prescriptions suivantes :
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L'intervenant doit se référer au code de la voirie routiére et du réglement de voirie et le respecté. Le service
de voirie se réserve le droit d’intervenir durant les travaux dés lors que des travaux ne correspondent pas a
I'autorisation.

SE REFERER AU REGLEMENT DE VOIRIE ET MODIFIER SELON :

Les bords des tranchées ouvertes dans la chaussée feront I'objet d'une découpe franche et rectiligne.

Le remblaiement se fera avec les matériaux extraits hors chaussée. Sous la chaussée (zone en bitume et
accotement de 50 cm) le remblaiement se fera en tout venant 0/80 et réglage en 0/25 avec revétement
identique a I'existant.

Le revétement provisoire pourra étre EN TOUT-VENANT si les conditions météorologiques ne permettent
pas un revétement provisoire d'enduits pourra étre réalisé.

Ces bords, comme la couche de réglage, recevront une émuilsion a 60 % qui assurera la continuité de
I'étanchéité a la jonction de I'ancien et du nouveau revétement. Le revétement en finition des tranchées
affleurera le revétement général.

La reprise du trottoir se fera en TOUT-VENANT en pleine largeur.

Aprés réalisation des travaux, I'entreprise doit la remise en état des lieux.

- Prescriptions techniques particulieres

Des tests réalisés sur plusieurs chantiers de rénovation de chaussées ont révélé la présence d'amiante. Dés
lors, toutes interventions sur le domaine public pour lesquelles l'intervenant assurera la maitrise d'ouvrage,
devront étre réalisées dans des conditions d'hygiéne et de protection de la santé conformes aux régles
énoncées par le code du travail. A cette fin, il appartiendra a I'intervenant de prendre toutes les mesures
de prévention qui s'imposent, notamment celles énoncées par le code du travail, pour garantir la sécurité
de ses employés, ou d'informer les entreprises intervenant pour son compte afin que de telles mesures
soient imposées. Par ailleurs, afin d'enrichir la base de connaissance sur le territoire de la commune, il est
recommandé que l'intervenant communique les résultats des diagnostics effectués au service technique de
la commune.

- Ouverture et durée du chantier
Les travaux seront entrepris, sauf décision contraire du Maire dés le 24 novembre 2025 pour 90 jours.

Une prorogation pourra étre demandée 15 jours avant la fin prévue des travaux.

- Obligations du permissionnaire pendant les travaux :

Le permissionnaire est seul responsable de tout incident, préjudice ou dommage pouvant résulter du fait
de ses travaux. Pendant la durée des travaux, le permissionnaire est tenu de se conformer aux mesures
particulieres de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur et les prescriptions. Par ailleurs il devra
prendre toutes précautions nécessaires pour assurer la sécurité sur et aux abords de son chantier.

L'entreprise doit signaler son chantier conformément 3 'arrété de police pris dans le cadre de la présente
autorisation en application des réglementations en vigueurs

Le permissionnaire devra procéder a I'implantation de ses ouvrages en respectant strictement les normes
techniques et les régles de I'art.

- Fin du chantier :
Le permissionnaire devra informer le gestionnaire de voirie de la fin de ces travaux.
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- Remise en état des lieux
Le bénéficiaire sera tenu, de remettre les lieux dans leur état primitif (état des lieux avant travaux)

conformément aux prescriptions techniques définies précédemment dans le délai de 18 jours a compter
du terme de I'autorisation de la période des travaux. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procés-verbal
sera dressé a son encontre. Le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai
au terme duquel le service technique se substituera a lui. La remise en état des lieux sera exécutée d'office
aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation et récupérés par I'administration comme en matiére
de contributions directes.

Article 10 : Implantation et récolement

L'implantation sera conforme au projet fourni dans le cadre de la demande et a toute préconisation du
service technique de la commune. La conformité des travaux sera contrélée par le service technique de la
commune au terme du chantier. L'entreprise fournira un plan de récolement des travaux sous informatique.

Article 11 : Entretien et modification des ouvrages

Le bénéficiaire se devra d'entretenir l'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales et rester
conformes aux conditions fixées dans la présente autorisation, a charge pour lui de solliciter I'autorisation
d'intervenir pour procéder a cet entretien, auprés du service de la mairie. Les droits des tiers sont et
demeures expressément réservés.

L'entretien de la végétation poussant au pied de 'ouvrage implanté sur le domaine public est a la charge
du bénéficiaire.

Article 12 : Déplacement des ouvrages

Le déplacement des ouvrages mentionnés rendu nécessaire par la réalisation de travaux entrepris dans
l'intérét du domaine public occupé et conformes a sa destination, ou pour des motifs de sécurité
publique, devra étre opérée aux frais exclusifs du permissionnaire.

Celui-ci sera alors tenu de se soumettre immédiatement aux injonctions que la collectivité lui adressera; il
ne pourra prétendre a aucune indemnité.

Article 13 : Modification de l'installation par le permissionnaire

Toute modification de I'installation, toute adjonction, toute nouvelle installation sont subordonnées a une
autorisation préalable demandée a la collectivité.

Le permissionnaire en supportera seul le colit et |la responsabilité, notamment la responsabilité d'obtenir
I'ensemble des autorisations exigées par la réglementation en vigueur.

A défaut d'avoir donné son autorisation préalable, la collectivité sera en droit d'exiger du permissionnaire
la remise des lieux dans leur état antérieur, sans délai. Le non-respect de cette injonction sera une cause
de retrait immédiat de la présente autorisation, et la collectivité pourra procéder a la remise en état des
lieux d'office aux frais exclusifs du permissionnaire.
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Article 14 : Responsabilités et assurances

Le permissionnaire est seul responsable de ses ouvrages. Les ouvrages implantés dans I'emprise du
domaine public doivent &tre constamment maintenus par le permissionnaire en bon état d'entretien, de
propreté et de sécurité, et rester conforme aux conditions de I'autorisation.

Le permissionnaire demeure, tant envers la collectivité que les tiers et les usagers, seul responsable de
tous les accidents et dommages ou préjudices quels qu'ils soient qui pourraient résulter de |'exécution de
ses travaux ou de I'existence et du fonctionnement de ses ouvrages.

La collectivité pourra en aucun cas étre tenue responsable des dommages qui pourraient survenir aux
ouvrages du permissionnaire, notamment du fait de I'état du domaine mis a disposition, de son usage ou
du fait de travaux exécutés sur le domaine public dans I'intérét de celui-ci ou de la sécurité publique. Les
droits de tiers sont et demeurent expressément réservés. Le permissionnaire fera son affaire de la
souscription a toutes les polices d'assurance nécessaires, notamment au titre de la responsabilité civile

Article 15 : Exécution - Recours

Mesdames, messieurs : la Directrice Générale des Services de la Mairie d’Am bérieu-en-Bugey et la Directrice
Départementale de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le
Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours sont chargés chacun en ce qui leur concerne,
de I'exécution du présent arrété;

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété permanent du Maire peut
faire I'objet d'un recours contentieux sur les mesures de police de conservation arrétées devant le tribunal
administratif de Lyon 184 rue Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois & compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Mairie d’Ambérieu-en-Bugey

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notificationle 7 4 NOV. 2025
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Ambérieu en Bugey, le 19/11/2025

pmoene
en
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~O A= ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE
( BRUNET TP
%ﬁ 01/12/2025 ET POUR 20 JOURS — CREATION BRANCHEMENT AEP
ENTRE LE N°8 ET N°10 RUE DU CLOS DUTILLER

N/Réf : 11/19/2025-10-AR686
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d’Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Voirie Routiere ;

Vu le Code de Ia Route,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code de l'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I'article R.610-5 ;

Vu le Code de I'environnement relatif a I'exécution de travaux a proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routiere
Vu la licence d’opérateur de télécommunication ;
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur I'approbation

du réglement de voirie,

Vu la demande formulée en date du 05/11/2025 par I'entreprise BRUNET TP

Considérant la demande de BRUNET TP pour réaliser la CREATION BRANCHEMENT AEP et pour le compte
SERA, sis 15 RUE DU CLOS DUTILLER, en agglomération de la commune d’Ambérieu-en-Bugey ; il convient
d’autoriser la pose avec ancrages ou incorporation au sol et sous-sol de tuyaux pour réaliser les travaux.
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ARRETE

Article 1: Maitre d’ouvrage — Permissionnaire

- Raison sociale de l'intervenant : BRUNET TP
- Responsable des travaux : M. LUCCHINI

- Adresse : 813 avenue Léon Blum

- Téléphone : 07-60-83-44-68

Article 2 : Autorisation

- Le permissionnaire BRUNET TP est autorisé & occuper temporairement le sous-sof du domaine public
routier pour les besoins de I'implantation et de I'exploitation des ouvrages décrits ci-dessous, a charge pour
lui de se conformer aux lois et réglements en vigueur, et aux dispositions particuliéres du présent arrété.

L’'implantation de I'occupation avec emprise :
Plans en annexe
e Nature de I'objet : CREATION BRANCHEMENT AEP
e Adresse de I'occupation : ENTRE LE N°8 ET N°10 RUE DU CLOS DUTILLER

Article 3 : Durée

La présente autorisation est accordée a titre précaire et révocable et sous réserve du droit des tiers, sans
qu'il puisse en résulter pour le permissionnaire de droit a indemnité.

La présente autorisation est accordée pour une durée d’un an compter de la date de signature du présent
arrété.

Elle se renouvellera par tacite reconduction par périodes successives d’un an, sauf dénonciation par
I'autorité compétente.

La collectivité ou le permissionnaire, notifiera la résiliation de cette permission par lettre recommandée
avec accusé réception trois mois avant la date d'expiration de chaque période de reconduction tacite.

Article 4 : Validité et renouvellement de I'arrété

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut é&tre cédée. Son titulaire est responsable tant
vis-a-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-3-vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers.

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel a son
titulaire : elle peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
résulter, pour ce dernier, de droit a indemnité.

Article 5 : Obligations du permissionnaire pendant toute la durée de 'occupation

Le permissionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection et la
conservation du domaine public routier mis a sa disposition, lors de la réalisation des travaux et pendant
toute la durée de I'occupation.

De méme, il devra prendre toutes précautions pour ne pas endommager les ouvrages et installations de
toutes natures appartenant a la collectivité territoriale ou aux autres occupants du domaine public
diment autorisés ou d'en perturber I'exploitation, y compris celles et ceux situés en tréfonds.

Le permissionnaire devra supporter sans indemnité toutes les sujétions inhérentes a I'occupation du
domaine public et s'en prémunir par des précautions techniques adéquates.
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Article 6 : Caractére personnel de I' autorisation

La présente autorisation est délivrée a titre purement personnel. Le permissionnaire s'engage a occuper
lui-mé&me les lieux mis a sa disposition.

Toute cession ou mise a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a titre onéreux ou gratuit, est
strictement interdite.

En cas de cession des ouvrages décrits a une autre personne physique ou morale pendant la période de
validité de la présente autorisation, le permissionnaire a I'obligation d'avertir I'acquéreur de la nécessité
d'obtenir, préalablement, une nouvelle autorisation d’occupation.

Article 7 : Retrait de I'autorisation

La Métropole de Lyon se réserve le droit de retirer la présente autorisation a tout moment avant son terme,
sans préavis et par courrier recommandé avec accusé de réception notifié au permissionnaire, pour tout
motif tiré de la protection et de la conservation du domaine public, pour assurer la commodité et la sécurité
de la circulation, ou pour tout autre motif d'intérét général, sans étre tenue de verser une quelconque
indemnité au permissionnaire.

L'autorisation pourra également étre retirée sans indemnité en cas de non-respect par le permissionnaire
des prescriptions du présent arrété ou en cas de dommages ou accidents causés par ses ouvrages.

Article 8 : Destination des ouvrages a la fin de I'autorisation

A I'expiration de la présente autorisation ou en cas de retrait avant son terme, le permissionnaire sera tenu
de procéder a I'enlévement de ses ouvrages, sans pouvoir prétendre a une quelconque indemnité.

Le permissionnaire devra libérer I'emprise et procéder a 'enlévement de ses ouvrages dans un délai d’un
mois aprés une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Un état des lieux pourra étre établi contradictoirement entre un représentant de la collectivité et le
permissionnaire, lors de la mise a disposition des lieux et lors de la restitution des lieux.

A défaut, la collectivité saisira la juridiction compétente pour obtenir I'enlévement des ouvrages.

Les lieux seront remis dans leur état initial par la collectivité aux frais exclusifs du permissionnaire.

Le permissionnaire devra, en particulier, supporter le co(it des de remise en état du domaine public.

Article 9 : Exécution des travaux

- Obligations du permissionnaire préalablement aux travaux

Préalablement a toute intervention sur le domaine public, le permissionnaire est tenu d'obtenir
préalablement toutes les autorisations administratives et réglementaires nécessaires a I'exécution de son
chantier et devra notamment obtenir auprés des autorités de police compétentes, les actes nécessaires a
la sécurité de la circulation. Il devra respecter les dispositions de coordination des travaux suivantes
affectant le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dépendances.

Le permissionnaire est également tenu de se conformer aux prescriptions du code de la voirie routiére et
du réglement de voirie, en particulier aux dispositions portant sur I'ouverture des tranchées, et a toute
autre spécification technique particuliére imposée par le gestionnaire de voirie de la collectivité.

Le permissionnaire est tenu de respecter la procédure de déclaration de travaux (DT) et de déclaration
d'intention de commencement de travaux (DICT)

- Prescriptions :
Les ouvrages mentionnés ci-dessus devront étre implantés conformément au plan déposé et sous
réserves des prescriptions suivantes :
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L'intervenant doit se référer au code de la voirie routiére et du réglement de voirie et le respecté. Le service
de voirie se réserve le droit d’intervenir durant les travaux dés lors que des travaux ne correspondent pas a
I'autorisation.

SE REFERER AU REGLEMENT DE VOIRIE ET MODIFIER SELON :

Les bords des tranchées ouvertes dans la chaussée feront I'objet d'une découpe franche et rectiligne.

Le remblaiement se fera avec les matériaux extraits hors chaussée. Sous la chaussée (zone en bitume et
accotement de 50 cm) le remblaiement se fera en tout venant 0/80 et réglage en 0/25 avec revétement
identique a I'existant.

Le revétement provisoire pourra étre de I'enrobé a froid si les conditions météorologiques ne permettent
pas un revétement provisoire d'enduits pourra étre réalisé.

Ces bords, comme la couche de réglage, recevront une émulsion a 60 % qui assurera la continuité de
I'étanchéité a la jonction de I'ancien et du nouveau revétement. Le revétement en finition des tranchées
affleurera le revétement général.

La reprise de la tranchée se fera en enrober a chaud.

Aprés réalisation des travaux, I'entreprise doit la remise en état des lieux.

- Prescriptions techniques particuliéres

Des tests réalisés sur plusieurs chantiers de rénovation de chaussées ont révélé la présence d'amiante. Dés
lors, toutes interventions sur le domaine public pour lesquelles I'intervenant assurera la maitrise d'ouvrage,
devront étre réalisées dans des conditions d'hygiéne et de protection de la santé conformes aux régles
énoncées par le code du travail. A cette fin, il appartiendra a I'intervenant de prendre toutes les mesures
de prévention qui s'imposent, notamment celles énoncées par le code du travail, pour garantir la sécurité
de ses employés, ou d'informer les entreprises intervenant pour son compte afin que de telles mesures
soient imposées. Par ailleurs, afin d'enrichir la base de connaissance sur le territoire de la commune, il est
recommandé que I'intervenant communique les résultats des diagnostics effectués au service technique de
la commune.

- Ouverture et durée du chantier
Les travaux seront entrepris, sauf décision contraire du Maire dés le 01 décembre 2025 pour 20 jours.

Une prorogation pourra étre demandée 15 jours avant la fin prévue des travaux.

- Obligations du permissionnaire pendant les travaux :

Le permissionnaire est seul responsable de tout incident, préjudice ou dommage pouvant résulter du fait
de ses travaux. Pendant la durée des travaux, le permissionnaire est tenu de se conformer aux mesures
particulieres de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur et les prescriptions. Par ailleurs il devra
prendre toutes précautions nécessaires pour assurer la sécurité sur et aux abords de son chantier.

L'entreprise doit signaler son chantier conformément a I'arrété de police pris dans le cadre de la présente
autorisation en application des reglementations en vigueurs

Le permissionnaire devra procéder a |'implantation de ses ouvrages en respectant strictement les normes
techniques et les régles de I'art.

- Fin du chantier :
Le permissionnaire devra informer le gestionnaire de voirie de la fin de ces travaux.
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- Remise en état des lieux
Le bénéficiaire sera tenu, de remettre les lieux dans leur état primitif (état des lieux avant travaux)

conformément aux prescriptions techniques définies précédemment dans le délai de 18 jours a compter
du terme de l'autorisation de la période des travaux. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procés-verbal
sera dressé a son encontre. Le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai
au terme duquel le service technique se substituera a lui. La remise en état des lieux sera exécutée d'office
aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation et récupérés par I'administration comme en matiére
de contributions directes.

Article 10: Implantation et récolement

L'implantation sera conforme au projet fourni dans le cadre de la demande et a toute préconisation du
service technique de la commune. La conformité des travaux sera contrdlée par le service technique de la
commune au terme du chantier. L'entreprise fournira un plan de récolement des travaux sous informatique.

Article 11 : Entretien et modification des ouvrages

Le bénéficiaire se devra d'entretenir I'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales et rester
conformes aux conditions fixées dans la présente autorisation, a charge pour lui de solliciter I'autorisation
d'intervenir pour procéder a cet entretien, auprés du service de la mairie. Les droits des tiers sont et
demeures expressément réserveés.

L'entretien de la végétation poussant au pied de I'ouvrage implanté sur le domaine public est a la charge
du bénéficiaire.

Article 12 : Déplacement des ouvrages

Le déplacement des ouvrages mentionnés rendu nécessaire par la réalisation de travaux entrepris dans
l'intérét du domaine public occupé et conformes a sa destination, ou pour des motifs de sécurité
publique, devra étre opérée aux frais exclusifs du permissionnaire.

Celui-ci sera alors tenu de se soumettre immédiatement aux injonctions que la collectivité lui adressera; il
ne pourra prétendre a aucune indemnité.

Anrticle 13 : Maodification de l'installation par le permissionnaire

Toute modification de I'installation, toute adjonction, toute nouvelle installation sont subordonnées a une
autorisation préalable demandée a la collectivité.

Le permissionnaire en supportera seul le co(t et la responsabilité, notamment la responsabilité d'obtenir
I'ensemble des autorisations exigées par la réglementation en vigueur.

A défaut d'avoir donné son autorisation préalable, la collectivité sera en droit d'exiger du permissionnaire
la remise des lieux dans leur état antérieur, sans délai. Le non-respect de cette injonction sera une cause
de retrait immédiat de la présente autorisation, et la collectivité pourra procéder a la remise en état des
lieux d'office aux frais exclusifs du permissionnaire.
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Article 14 : Responsabilités et assurances

Le permissionnaire est seul responsable de ses ouvrages. Les ouvrages implantés dans I'emprise du
domaine public doivent étre constamment maintenus par le permissionnaire en bon état d'entretien, de
propreté et de sécurité, et rester conforme aux conditions de I'autorisation.

Le permissionnaire demeure, tant envers la collectivité que les tiers et les usagers, seul responsable de
tous les accidents et dommages ou préjudices quels qu'ils soient qui pourraient résulter de I'exécution de
ses travaux ou de I'existence et du fonctionnement de ses ouvrages.

La collectivité pourra en aucun cas étre tenue responsable des dommages qui pourraient survenir aux
ouvrages du permissionnaire, notamment du fait de I'état du domaine mis 3 disposition, de son usage ou
du fait de travaux exécutés sur le domaine public dans l'intérét de celui-ci ou de la sécurité publique. Les
droits de tiers sont et demeurent expressément réservés. Le permissionnaire fera son affaire de la
souscription a toutes les polices d'assurance nécessaires, notamment au titre de la responsabilité civile

Article 15 : Exécution - Recours

Mesdames, messieurs : la Directrice Générale des Services de la Mairie d’Ambérieu-en-Bugey et la Directrice
Départementale de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le
Directeur du Service Départemental d'incendie et de Secours sont chargés chacun en ce qui leur concerne,
de I'exécution du présent arrété;

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété permanent du Maire peut
faire I'objet d'un recours contentieux sur les mesures de police de conservation arrétées devant le tribunal
administratif de Lyon 184 rue Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois & compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Mairie d’Ambérieu-en-Bugey

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le 24 NOV. 2075
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AMBERIEU-EN-BUGEY, le 20 novembre 2025

b ARRETE MUNICIPAL
PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION
27 RUE AIME VINGTRINIER

IH 11202025-52-AR687

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél : 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n° 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés
des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-131L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et RA17-
11,

Vu I'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,

Vu la demande de I'entreprise MTPe en date du 19 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour le bon déroulement des travaux prévus 3 partir du 15 décembre 2025 et jusqu’au
05 janvier 2026 inclus, 27 rue Aimé Vingtrinier — 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions
de sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions.

ARRETE

Article 1:
Pendant les travaux prévus du 15 décembre 2025 au 05 janvier 2026 inclus 27 rue Vingtrinier - 01500
AMBERIEU EN BUGEY :

La chaussée sera rétrécie,

La circulation sera alternée manuellement,

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise MTPe

Article 3 :
11 pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.
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Article 4 :

Conformément a |'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois 3 compter de sa date de
publication.

Article 5:
Le présent arrété sera publié et affiché conformément 3 la loi. Il sera notifié 3 Monsieur le Responsable de
I'entreprise MTPe et une ampliation sera adressée 3 :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire,

- Monsieur le Responsable de la CCPA,

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhéne alpes,
- Monsieur le Responsable de la Régie des Transports de I'Ain,

- Monsieur le Responsable des Transports Philibert.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 2 4 NOV. 2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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AMBERIEU-EN-BUGEY, le 20 novembre 2025
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b ARRETE MUNICIPAL

PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT
RUE CLOS DUTILLIER

IH 11202025-52-AR688

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél: 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n° 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n°® 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés
des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a 1L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-

11,
Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,

Vu la demande de 'entreprise BRUNET TP en date du 20 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour le bon déroulement des travaux prévus a partir du 1°" décembre 2025 et jusqu’au
20 décembre 2025 inclus, rue Clos Dutillier — 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions de
sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions.

ARRETE

Article 1:
Pendant les travaux prévus du 1% décembre 2025 au 20 décembre 2025 inclus rue Clos Dutillier - 01500
AMBERIEU EN BUGEY :

La route sera barrée

Une déviation sera mise en place par I'Entreprise BRUNET TP :
- Rue Alexandre Bérard,

- Rue Aimé Vingtrinier,

- Rue Colbert,

- Rue Roger Vailland..

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise BRUNET
TP.
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Article 3:
Il pourra étre procédé a la mise en fourriere des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.

Article 4 :

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois 3 compter de sa date de
publication.

Article 5:
Le présent arrété sera publié et affiché conformément 2 la loi. Il sera notifié 3 Monsieur le Responsable de
I'entreprise BRUNET TP. et une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire,

- Monsieur le Responsable de la CCPA,

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhéne alpes,
- Monsieur le Responsable de la Régie des Transports de IAin,

- Monsieur le Responsable des Transports Philibert.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE 2
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE L NOV. 2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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Ambérieu en Bugey, le 20 novembre 2025
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a N\l ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE
m EIFFAGE ENERGIE- BRANCHEMENT ENEDIS
(s 04 DECEMBRE 2025- 30 JOURS
84 RUE DE TIRET

N/Réf : 11/20/2025-10-AR-689
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d’Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Voirie Routiere ;

Vu le Code de la Route,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code de I'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I'article R.610-5 ;

Vu le Code de I'environnement relatif a I'exécution de travaux a proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routiére

Vu la licence d’opérateur de télécommunication ;

Vu la demande formulée en date du 19 novembre 2025 par I'entreprise EIFFAGE ENERGIE,

Considérant la demande de EIFFAGE ENERGIE pour branchement ENEDIS, 84 rue de Tiret en agglomération
de la commune d’Ambérieu-en-Bugey, il convient d’autoriser - la pose avec ancrages ou incorporation au sol
et sous-sol de cables ainsi que la réalisation des travaux.
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ARRETE

Articlel: Maitre d’ouvrage — Permissionnaire

- Raison sociale de I'intervenant : EIFFAGE ENERGIE
- Responsable des travaux : MICHOT Stéphane
- Adresse : rue Jacques TATI
69517 VAULX EN VELIN
Son téléphone :07-72-14-42-82

Article 2;: Autorisation

- Le permissionnaire EIFFAGE ENERGIE est autorisé & occuper temporairement le sous-sol du domaine
public routier pour les besoins de I'implantation et de I'exploitation des ouvrages décrits ci-dessous, a
charge pour lui de se conformer aux lois et réglements en vigueur, et aux dispositions particuliéres du
présent arrété.

L'implantation de I'occupation avec emprise :
Plans en annexe
e Nature de I'objet : branchement ENEDIS
e Adresse de 'occupation : 84 rue de Tiret

Article3: Durée

La présente autorisation est accordée 3 titre précaire et révocable et sous réserve du droit des tiers, sans
qu'il puisse en résulter pour le permissionnaire de droit & indemnité.

La présente autorisation est accordée pour une durée d’un an 3 compter de la date de signature du présent
arrété.

Elle se renouvellera par tacite reconduction par périodes successives d’un an, sauf dénonciation par
I'autorité compétente.

La collectivité ou le permissionnaire, notifiera la résiliation de cette permission par lettre recommandée
avec accusé réception trois mois avant la date d'expiration de chaque période de reconduction tacite.

Article 4 : Validité et renouvellement de I'arrété

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut &tre cédée. Son titulaire est responsable tant
vis-a-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de I'installation de ses biens mobiliers.

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel a son
titulaire : elle peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
résulter, pour ce dernier, de droit a indemnité.

Article 5 : Obligations du permissionnaire pendant toute la durée de I'occupation

Le permissionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection et la
conservation du domaine public routier mis & sa disposition, lors de la réalisation des travaux et pendant
toute la durée de I'occupation.

De méme, il devra prendre toutes précautions pour ne pas endommager les ouvrages et installations de
toutes natures appartenant a la collectivité territoriale ou aux autres occupants du domaine public
diment autorisés ou d'en perturber I'exploitation, y compris celles et ceux situés en tréfonds.
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Le permissionnaire devra supporter sans indemnité toutes les sujétions inhérentes a 'occupation du
domaine public et s'en prémunir par des précautions techniques adéquates.

Article 6: Caractére personnel de I' autorisation

La présente autorisation est délivrée a titre purement personnel. Le permissionnaire s'engage a occuper
lui-méme les lieux mis a sa disposition.

Toute cession ou mise a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a titre onéreux ou gratuit, est
strictement interdite.

En cas de cession des ouvrages décrits a une autre personne physique ou morale pendant la période de
validité de la présente autorisation, le permissionnaire a I'obligation d'avertir I'acquéreur de la nécessité
d'obtenir, préalablement, une nouvelle autorisation d’occupation.

Article 7: Retrait de I'autorisation

La Métropole de Lyon se réserve le droit de retirer la présente autorisation a tout moment avant son terme,
sans préavis et par courrier recommandé avec accusé de réception notifié au permissionnaire, pour tout
motif tiré de la protection et de la conservation du domaine public, pour assurer la commodité et la sécurité
de la circulation, ou pour tout autre motif d'intérét général, sans étre tenue de verser une quelconque
indemnité au permissionnaire.

L'autorisation pourra également étre retirée sans indemnité en cas de non-respect par le permissionnaire
des prescriptions du présent arrété ou en cas de dommages ou accidents causés par ses ouvrages.

Article 8 : Destination des ouvrages a la fin de I'autorisation

A I'expiration de la présente autorisation ou en cas de retrait avant son terme, le permissionnaire sera tenu
de procéder a I'enlévement de ses ouvrages, sans pouvoir prétendre a une quelconque indemnité.

Le permissionnaire devra libérer I'emprise et procéder a I'enléevement de ses ouvrages dans un délai d’un
mois aprés une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Un état des lieux pourra étre établi contradictoirement entre un représentant de la collectivité et le
permissionnaire, lors de la mise a disposition des lieux et lors de la restitution des lieux.

A défaut, la collectivité saisira la juridiction compétente pour obtenir I'enlévement des ouvrages.

Les lieux seront remis dans leur état initial par la collectivité aux frais exclusifs du permissionnaire.

Le permissionnaire devra, en particulier, supporter le colt des de remise en état du domaine public.

Article 9 : Exécution des travaux

- Obligations du permissionnaire préalablement aux travaux
Préalablement a toute intervention sur le domaine public, le permissionnaire est tenu d'obtenir

préalablement toutes les autorisations administratives et réglementaires nécessaires a I'exécution de son
chantier et devra notamment obtenir auprés des autorités de police compétentes, les actes nécessaires a
la sécurité de la circulation. Il devra respecter les dispositions de coordination des travaux suivantes
affectant le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dépendances.

Le permissionnaire est également tenu de se conformer aux prescriptions du code de la voirie routiére et
du réglement de voirie, en particulier aux dispositions portant sur 'ouverture des tranchées, et a toute
autre spécification technique particuliére imposée par le gestionnaire de voirie de la collectivité.

Le permissionnaire est tenu de respecter la procédure de déclaration de travaux (DT) et de déclaration
d'intention de commencement de travaux (DICT)
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- Prescriptions :

Les ouvrages mentionnés ci-dessus devront étre implantés conformément au plan déposé et sous
réserves des prescriptions suivantes :

L'intervenant doit se référer au code de la voirie routiére et du réglement de voirie et le respecté. Le service
de voirie se réserve le droit d’intervenir durant les travaux dés lors que des travaux ne correspondent pas 3
I'autorisation.

Les bords des tranchées ouvertes dans la chaussée feront l'objet d'une découpe franche et rectiligne.

Le remblaiement se fera avec les matériaux extraits hors chaussée. Sous la chaussée (zone en bitume et
accotement de 50 cm) le remblaiement se fera en tout venant 0/80 et réglage en 0/25 avec revétement
identique a I'existant.

Le revétement provisoire pourra é&tre de I'enrobé 3 froid si les conditions météorologiques ne permettent
pas un revétement provisoire d'enduits pourra étre réalisé.

Ces bords, comme la couche de réglage, recevront une émulsion 3 60 % qui assurera la continuité de
I'étanchéité a la jonction de I'ancien et du nouveau revétement. Le revétement en finition des tranchées
affleurera le revétement général.

La reprise de la chaussée se fera en enrober 3 chaud.

Apres réalisation des travaux, l'entreprise doit la remise en état des lieux.

- Prescriptions techniques particuliéres

Des tests réalisés sur plusieurs chantiers de rénovation de chaussées ont révélé la présence d'amiante. Dés
lors, toutes interventions sur le domaine public pour lesquelles l'intervenant assurera la matftrise d'ouvrage,
devront étre réalisées dans des conditions d'hygiéne et de protection de la santé conformes aux régles
énoncées par le code du travail. A cette fin, il appartiendra a l'intervenant de prendre toutes les mesures
de prévention qui s'imposent, notamment celles énoncées par le code du travail, pour garantir la sécurité
de ses employés, ou d'informer les entreprises intervenant pour son compte afin que de telles mesures
soient imposées. Par ailleurs, afin d'enrichir la base de connaissance sur le territoire de la commune, il est
recommandé que |'intervenant communique les résultats des diagnostics effectués au service technique de
la commune.

- Ouverture et durée du chantier
Les travaux seront entrepris, sauf décision contraire du Maire, dés le 04 décembre 2025 pour 30 jours.

Une prorogation pourra étre demandée 15 jours avant la fin prévue des travaux.

- Obligations du permissionnaire pendant les travaux :

Le permissionnaire est seul responsable de tout incident, préjudice ou dommage pouvant résulter du fait
de ses travaux. Pendant la durée des travaux, le permissionnaire est tenu de se conformer aux mesures
particuliéres de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur et les prescriptions. Par ailleurs il devra
prendre toutes précautions nécessaires pour assurer la sécurité sur et aux abords de son chantier.

L'entreprise doit signaler son chantier conformément a I'arrété de police pris dans le cadre de la présente
autorisation en application des réglementations en vigueurs

Le permissionnaire devra procéder a I'implantation de ses ouvrages en respectant strictement les normes
techniques et les régles de I'art.
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Ambérieu-en-Bugey, le 21 novembre 2025

speV

ArnPe
e ARRETE MUNICIPAL
Bu9 Y \l-\\\e\.

O REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION
ET DU STATIONNEMENT

~ 84 RUE DU TIRET

IH 11212025-52-AR690

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n® 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et
libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,
Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,
Vu la demande de I'entreprise EIFFAGE ENERGIE en date du 21 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour permettre le bon déroulement des travaux a partir du 04 décembre 2025 et pour
une durée calendaire de 30 jours, 84 rue du Tiret - 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions
de sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions,

ARRETE

Article 1:
La circulation sera interdite a partir du 04 décembre 2025 et pour une durée calendaire de 30 jours 84 rue du
Tiret —01500 AMBERIEU EN BUGEY.

- Lacirculation sera alternée manuellement ou par panneaux.

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise EIFFAGE
ENERGIE.

Article 3 :
Il pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R. 325-12 et suivants du Code de la route.
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Article 4 :

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date
de publication.

Article 5:
Le présent arrété sera publié et affiché conformément 3 la loi. Il sera notifié 3 I'Entreprise EIFFAGE ENERGIE
et une ampliation sera adressée 3 :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire, Voirie et réseaux,
- Monsieur le Responsable de la CCPA.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 2 L NOV. 2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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Ambérieu en Bugey, le 21 novembre 2025

A mb'e“eu
N
eﬁ\.)geY \e \ -
a W\ ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE
m EIFFAGE ENERGIE- BRANCHEMENT ENEDIS
° 08 DECEMBRE 2025- 30 JOURS
PLACE JEAN JAURES

N/Réf : 11/21/2025-10-AR-691
Direction Gestion du Domaine Public
Mail ; gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d’Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Voirie Routiere ;

Vu le Code de la Route,

Vu le Code Général de-la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code de I'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I’article R.610-5 ;

Vu le Code de I'environnement relatif & I'exécution de travaux a proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routiére

Vu la licence d’opérateur de télécommunication ;

Vu fa demande formulée en date du 18 novembre 2025 par I'entreprise EIFFAGE ENERGIE,

Considérant la demande de EIFFAGE ENERGIE pour branchement ENEDIS, Place Jean lJaures en
agglomération de la commune d’Ambérieu-en-Bugey, il convient d’autoriser la pose avec ancrages ou
incorporation au sol et sous-sol de cables ainsi que la réalisation des travaux.
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ARRETE

Articlel: Maitre d’ouvrage — Permissionnaire

- Raison sociale de I'intervenant ; EIFFAGE ENERGIE
- Responsable des travaux : MICHOT Stéphane
- Adresse : rue Jacques Tati
69517 VAULX EN VELIN
Son téléphone :07-72-14-42-82

Article 2: Autorisation

- Le permissionnaire EIFFAGE ENERGIE est autorisé a occuper temporairement le sous-sol du domaine
public routier pour les besoins de I'implantation et de I'exploitation des ouvrages décrits ci-dessous, a
charge pour lui de se conformer aux lois et réglements en vigueur, et aux dispositions particulieéres du
présent arrété.

L'implantation de I'occupation avec emprise :
Plans en annexe
e Nature de I'objet : branchement ENEDIS
e Adresse de I'occupation : Place Jean Jaurés

Article3: Durée

La présente autorisation est accordée  titre précaire et révocable et sous réserve du droit des tiers, sans
qu'il puisse en résulter pour le permissionnaire de droit 3 indemnité.

La présente autorisation est accordée pour une durée d’un an a compter de la date de signature du présent
arrété.

Elle se renouvellera par tacite reconduction par périodes successives d’un an, sauf dénonciation par
I'autorité compétente.

La collectivité ou le permissionnaire, notifiera la résiliation de cette permission par lettre recommandée
avec accusé réception trois mois avant la date d'expiration de chaque période de reconduction tacite.

Article 4 ;: Validité et renouvellement de I'arrété

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut &tre cédée. Son titulaire est responsable tant
vis-a-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers.

La présente autorisation est délivrée 3 titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel 3 son
titulaire : elle peut étre retirée & tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
résulter, pour ce dernier, de droit a indemnité.

Article 5 : Obligations du permissionnaire pendant toute la durée de I'occupation

Le permissionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection et la
conservation du domaine public routier mis a sa disposition, lors de la réalisation des travaux et pendant
toute la durée de I'occupation.

De méme, il devra prendre toutes précautions pour ne pas endommager les ouvrages et installations de
toutes natures appartenant a la collectivité territoriale ou aux autres occupants du domaine public
ddment autorisés ou d'en perturber I'exploitation, y compris celles et ceux situés en tréfonds.
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Le permissionnaire devra supporter sans indemnité toutes les sujétions inhérentes a l'occupation du
domaine public et s'en prémunir par des précautions techniques adéquates.

Article 6 : Caractere personnel de I' autorisation

La présente autorisation est délivrée a titre purement personnel. Le permissionnaire s'engage a occuper
lui-méme les lieux mis a sa disposition.

Toute cession ou mise a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a titre onéreux ou gratuit, est
strictement interdite.

En cas de cession des ouvrages décrits a une autre personne physique ou morale pendant la période de
validité de la présente autorisation, le permissionnaire a I'obligation d'avertir I'acquéreur de la nécessité
d'obtenir, préalablement, une nouvelle autorisation d’occupation.

Article 7: Retrait de 'autorisation

La Métropole de Lyon se réserve le droit de retirer la présente autorisation a tout moment avant son terme,
sans préavis et par courrier recommandé avec accusé de réception notifié au permissionnaire, pour tout
motif tiré de la protection et de la conservation du domaine public, pour assurer la commodité et la sécurité
de la circulation, ou pour tout autre motif d'intérét général, sans étre tenue de verser une quelconque
indemnité au permissionnaire.

L'autorisation pourra également étre retirée sans indemnité en cas de non-respect par le permissionnaire
des prescriptions du présent arrété ou en cas de dommages ou accidents causés par ses ouvrages.

Article 8: Destination des ouvrages a la fin de I'autorisation

A I'expiration de la présente autorisation ou en cas de retrait avant son terme, le permissionnaire sera tenu
de procéder a I'enlévement de ses ouvrages, sans pouvoir prétendre a une quelconque indemnité.

Le permissionnaire devra libérer I'emprise et procéder a I'enléevement de ses ouvrages dans un délai d’un
mois aprés une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Un état des lieux pourra étre établi contradictoirement entre un représentant de la collectivité et le
permissionnaire, lors de la mise a disposition des lieux et lors de la restitution des lieux.

A défaut, la collectivité saisira la juridiction compétente pour obtenir I'enlévement des ouvrages.

Les lieux seront remis dans leur état initial par la collectivité aux frais exclusifs du permissionnaire.

Le permissionnaire devra, en particulier, supporter le colt des de remise en état du domaine public.

Article 9 : Exécution des travaux

- Obligations du permissionnaire préalablement aux travaux

Préalablement & toute intervention sur le domaine public, le permissionnaire est tenu d'obtenir
préalablement toutes les autorisations administratives et réglementaires nécessaires a |'exécution de son
chantier et devra notamment obtenir auprés des autorités de police compétentes, les actes nécessaires a
la sécurité de la circulation. Il devra respecter les dispositions de coordination des travaux suivantes
affectant le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dépendances.

Le permissionnaire est également tenu de se conformer aux prescriptions du code de la voirie routiére et
du réglement de voirie, en particulier aux dispositions portant sur I'ouverture des tranchées, et a toute
autre spécification technique particuliére imposée par le gestionnaire de voirie de la collectivité.

Le permissionnaire est tenu de respecter la procédure de déclaration de travaux (DT) et de déclaration
d'intention de commencement de travaux (DICT)
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- Prescriptions :

Les ouvrages mentionnés ci-dessus devront étre implantés conformément au plan déposé et sous
réserves des prescriptions suivantes :

L'intervenant doit se référer au code de la voirie routiére et du réglement de voirie et le respecté. Le service
de voirie se réserve le droit d’intervenir durant les travaux dés lors que des travaux ne correspondent pas a
I'autorisation.

Les bords des tranchées ouvertes dans la chaussée feront I'objet d'une découpe franche et rectiligne.

Le remblaiement se fera avec les matériaux extraits hors chaussée. Sous la chaussée (zone en bitume et
accotement de 50 cm) le remblaiement se fera en tout venant 0/80 et réglage en 0/25 avec revétement
identique a l'existant.

Le revétement provisoire pourra étre de I'enrobé a froid si les conditions météorologiques ne permettent
pas un revétement provisoire d'enduits pourra é&tre réalisé.

Ces bords, comme la couche de réglage, recevront une émulsion 3 60 % qui assurera la continuité de
I'étanchéité a Ia jonction de I'ancien et du nouveau revétement. Le revétement en finition des tranchées
affleurera le revétement général.

La reprise de la tranchée se fera en enrober a chaud.

Apres réalisation des travaux, I'entreprise doit la remise en état des lieux.

- Prescriptions techniques particuliéres

Des tests réalisés sur plusieurs chantiers de rénovation de chaussées ont révélé la présence d'amiante. Dés
lors, toutes interventions sur le domaine public pour lesquelles l'intervenant assurera la mattrise d'ouvrage,
devront étre réalisées dans des conditions d'hygiéne et de protection de la santé conformes aux régles
énoncées par le code du travail. A cette fin, il appartiendra a l'intervenant de prendre toutes les mesures
de prévention qui s'imposent, notamment celles énoncées par le code du travail, pour garantir la sécurité
de ses employés, ou d'informer les entreprises intervenant pour son compte afin que de telles mesures
soient imposées. Par ailleurs, afin d'enrichir la base de connaissance sur le territoire de la commune, il est
recommandé que l'intervenant communique les résultats des diagnostics effectués au service technique de
la commune.

- Ouverture et durée du chantier
Les travaux seront entrepris, sauf décision contraire du Maire, dés le 08 décembre 2025 pour 30 jours.

Une prorogation pourra étre demandée 15 jours avant la fin prévue des travaux.

- Obligations du permissionnaire pendant les travaux :

Le permissionnaire est seul responsable de tout incident, préjudice ou dommage pouvant résulter du fait
de ses travaux. Pendant la durée des travaux, le permissionnaire est tenu de se conformer aux mesures
particulieres de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur et les prescriptions. Par ailleurs il devra
prendre toutes précautions nécessaires pour assurer la sécurité sur et aux abords de son chantier.

L'entreprise doit signaler son chantier conformément a I'arrété de police pris dans le cadre de la présente
autorisation en application des réglementations en vigueurs

Le permissionnaire devra procéder a I'implantation de ses ouvrages en respectant strictement les normes
techniques et les régles de I'art.
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- Fin du chantier:
Le permissionnaire devra informer le gestionnaire de voirie de la fin de ces travaux.

- Remise en état des lieux

Le bénéficiaire sera tenu, de remettre les lieux dans leur état primitif (état des lieux avant travaux)
conformément aux prescriptions techniques définies précédemment dans le délai de 18 jours a compter
du terme de l'autorisation de la période des travaux. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procés-verbal
sera dressé a son encontre. Le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai
au terme duquel le service technique se substituera a lui. La remise en état des lieux sera exécutée d'office
aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation et récupérés par |'administration comme en matiere
de contributions directes.

Article 10 : Implantation et récolement

L'implantation sera conforme au projet fourni dans le cadre de la demande et a toute préconisation du
service technique de la commune. La conformité des travaux sera controlée par le service technique de la
commune au terme du chantier. L'entreprise fournira un plan de récolement des travaux sous informatique.

Article 11: Entretien et modification des ouvrages

Le bénéficiaire se devra d'entretenir I'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales et rester
conformes aux conditions fixées dans la présente autorisation, a charge pour lui de solliciter I'autorisation
d'intervenir pour procéder a cet entretien, auprés du service de la mairie. Les droits des tiers sont et
demeures expressément réservés.

L'entretien de la végétation poussant au pied de Fouvrage implanté sur le domaine public est a la charge
du bénéficiaire.

Article 12 : Déplacement des ouvrages

Le déplacement des ouvrages mentionnés rendu nécessaire par la réalisation de travaux entrepris dans
I'intérét du domaine public occupé et conformes a sa destination, ou pour des motifs de sécurité
publique, devra étre opérée aux frais exclusifs du permissionnaire.

Celui-ci sera alors tenu de se soumettre immédiatement aux injonctions que la collectivité lui adressera; il
ne pourra prétendre a aucune indemnité.

Article 13 : Modification de I'installation par le permissionnaire

Toute modification de l'installation, toute adjonction, toute nouvelle installation sont subordonnées a une
autorisation préalable demandée a la collectivité.

Le permissionnaire en supportera seul le co(t et la responsabilité, notamment la responsabilité d'obtenir
I'ensemble des autorisations exigées par la réglementation en vigueur.

A défaut d'avoir donné son autorisation préalable, la collectivité sera en droit d'exiger du permissionnaire
la remise des lieux dans leur état antérieur, sans délai. Le non-respect de cette injonction sera une cause
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de retrait immédiat de la présente autorisation, et la collectivité pourra procéder a la remise en état des
lieux d'office aux frais exclusifs du permissionnaire.

Article 14 : Responsabilités et assurances

Le permissionnaire est seul responsable de ses ouvrages. Les ouvrages implantés dans I'emprise du
domaine public doivent étre constamment maintenus par le permissionnaire en bon état d'entretien, de
propreté et de sécurité, et rester conforme aux conditions de I'autorisation.

Le permissionnaire demeure, tant envers la collectivité que les tiers et les usagers, seul responsable de
tous les accidents et dommages ou préjudices quels qu'ils soient qui pourraient résulter de I'exécution de
ses travaux ou de |'existence et du fonctionnement de ses ouvrages.

La collectivité pourra en aucun cas étre tenue responsable des dommages qui pourraient survenir aux
ouvrages du permissionnaire, notamment du fait de I'état du domaine mis a disposition, de son usage ou
du fait de travaux exécutés sur le domaine public dans I'intérét de celui-ci ou de la sécurité publique. Les
droits de tiers sont et demeurent expressément réservés. Le permissionnaire fera son affaire de la
souscription a toutes les polices d'assurance nécessaires, notamment au titre de la responsabilité civile

Article 15 : Exécution - Recours

Mesdames, messieurs : la Directrice Générale des Services de la Mairie d’Am bérieu-en-Bugey et la Directrice
Départementale de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le
Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours sont chargés chacun en ce qui leur concerne,
de I'exécution du présent arrété;

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délaj, le présent arrété permanent du Maire peut
faire I'objet d'un recours contentieux sur les mesures de police de conservation arrétées devant le tribunal
administratif de Lyon 184 rue Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois 3 compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Mairie d’Ambérieu-en-Bugey

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notificationle 7 § Nay. 2075
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Ambérieu en Bugey, le 21.11.2025

Ambé“eu
n
guoey .\ —
- Jile * ARRETE PORTANT PERMISSION STATIONNEMENT
m Mme RUA MAIRERAURII
0 DEMENAGEMENT — 89 AVENUE JULES PELLAUDIN
LE 29 NOVEMBRE ET 30 NOVEMBRE 2025

N/Réf : 11/21/2025-10-AR692
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques ;
Vu le Code de la Route ;

Vu le Code de la Voirie Routiére ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment l'article R.610-5 ;

Vu loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.0.01 en date du 24 juin 2022 portant sur les redevances du
Domaine public

Vu |'état des lieux ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur I'approbation du
réglement de voirie,

Vu la demande en date du 21.11.2025 formulée par MADAME RUA MAIRERAURII 65 RUE DE LA REPUBLIQUE 01500
AMBERIEU EN BUGEY.

Considérant la demande de Mme RUA MAIRERAURII, pour un déménagement, il convient d’autoriser I'occupation
temporaire du domaine public en surface au droit du 89 avenue Jules Pellaudin 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

ARRETE

Artiche 1 : Autorisation

La bénéficiaire Mme Rua Maireraurii est autorisée a occuper temporairement le domaine public sans encrage afin
d’effectuer un déménagement au droit du 89 avenue Jules Pellaudin 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

Article 2 : Neutralisation
1 place de stationnement sera neutralisée au droit du 89 avenue Jules Pellaudin 01500 AMBERIEU EN BUGEY.
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Article 3 : Prescriptions techniques
Le permissionnaire s’engage a occuper le domaine public routier, tel que défini a I'article 1, dans le respect de la

réglementation ci-dessus visée et notamment des dispositions du réglement de voirie ou & défaut au code de la voirie
routiére.

Les dégradations de la chaussée et des dépendances causées du fait de I'occupation, seront réparées a ses frais par le
permissionnaire et suivant les prescriptions données par le responsable technique de I'unité territoriale de la
Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Tous les frais nécessités par les mesures prescrites ci-dessus sont a la charge du permissionnaire.

Article 4 : Libre accés

Le cheminement des piétons est maintenu sur une largeur minimale de 1,20 m.

L’accés des riverains a leur habitation doit étre maintenu.

L'accés aux infrastructures de lutte contre I'incendie doit étre libre.
Article 5 : Signalisation

La signalisation de neutralisation doit &tre en place 8 jours avant le début du stationnement par le bénéficiaire. Un
contrdle peut étre effectué par les services de la collectivité détentrice du pouvoir de police.

La signalisation et le balisage de I'emprise est 3 la charge du bénéficiaire en se conforment 3 I'instruction
interministérielle sur la signalisation routiére et aux prescriptions de cet arrété.

Article 6 : Début et fin de I'implantation

Le bénéficiaire informe le signataire du présent arrété ou son représentant de la mise en place et du retrait de
I'installation sous 4 heures.

La remise en état du domaine public suite & I'implantation est réalisée conformément au réglement de voirie ou a
défaut au code de la voirie routiére.

Le domaine public doit &tre remis a état initial de propreté.
Article 7 : Redevance

La présente autorisation fait I’objet du paiement d’une redevance annuelle, calculée conformément aux dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal en date du 24 juin 2022.

Montant 22 euros, la facture vous sera transmise ultérieurement par le Trésor Public. Détails en PJ

Article 8 : Responsabilité

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut &tre cédée. Son titulaire est responsable tant vis-a-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter
du stationnement du camion sur la chaussée.

Dans le cas ol I'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies
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précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai au terme duquel le
gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a la charge du bénéficiaire et
récupérés par I'administration comme en matiére de contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réserveés.

Article 9 : Formalités administratives réglementaires

Le présent arrété ne dispense pas le bénéficiaire de procéder aux formalités d'urbanisme et de conservation du
patrimoine de voirie.

Article 10 : Validité et renouvellement de I'arrété remise en état des lieux

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel a son titulaire : elle
peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de
droit a indemnité.

Elle est consentie, en ce qui concerne I'occupation de la dépendance domaniale pour 2 jours le 29 et 30 Novembre
2025.

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son bénéficiaire est
tenu, si les circonstances I'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d'un mois a compter de la
révocation ou du terme de I'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, procés-verbal sera dressé a son
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 11 : Publication et affichage

Le présent arrété est publié et affiché conformément a la réglementation en vigueur.

Article 12 : Recours

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété peut faire l'objet d'un recours
contentieux sur les mesures de police de circulation arrétées devant le tribunal administratif de Lyon, 184 rue

Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois
a compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le 25 NOV. 2025

Diffusions

La Gendarmerie nationale,

Le Service départemental d'incendie et de secours,
Les transports PHILIBERT,

Le Maire de la commune d’Ambérieu-en-Bugey

Et tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de I'exécution du présent arrété,
qui sera affiché et dont un exemplaire leur sera envoyé.
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Ambérieu en Bugey, le 21.11.2025

Arnpene®
en
guoeY .\ —
a \“\\6 ARRETE PORTANT PERMISSION STATIONNEMENT
m Mme PLASSA KIMBERLEY
~ DEMENAGEMENT — 26 A AVENUE ROGER SALENGRO
LE 13 DECEMBRE 2025

N/Réf : 11/21/2025-10-AR693
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques ;
Vu le Code de la Route ;

Vu le Code de la Voirie Routiére ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I'article R.610-5 ;

Vu loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.0.01 en date du 24 juin 2022 portant sur les redevances du
Domaine public

Vu [|'état des lieux ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur I'approbation du
réglement de voirie,

Vu la demande en date du 21.11.2025 formulée par MADAME PLASSA KIMBERLEY 26 A AVENUE ROGER SALENGRO
01500 AMBERIEU EN BUGEY.

Considérant la demande de Mme PLASSA KIMBERLEY, pour un déménagement, il convient d’autoriser 'occupation
temporaire du domaine public en surface au droit du 26 A Avenue Roger Salengro 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

ARRETE

Artiche 1 : Autorisation

La bénéficiaire Mme PLASSA Kimberley est autorisée a occuper temporairement le domaine public sans encrage afin
d’effectuer un déménagement au droit du 26 A Avenue Roger Salengro 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

Article 2 : Neutralisation
2 places de stationnement seront neutralisées au droit du 26 A Avenue Roger Salengro 01500 AMBERIEU EN BUGEY.
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Article 3 : Prescriptions techniques
Le permissionnaire s'engage a occuper le domaine public routier, tel que défini a I'article 1, dans le respect de Ia

réglementation ci-dessus visée et notamment des dispositions du réglement de voirie ou a défaut au code de la voirie
routiére.

Les dégradations de la chaussée et des dépendances causées du fait de F’occupation, seront réparées a ses frais par le
permissionnaire et suivant les prescriptions données par le responsable technique de l'unité territoriale de la
Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Tous les frais nécessités par les mesures prescrites ci-dessus sont 3 la charge du permissionnaire.

Article 4 : Libre accés

Le cheminement des piétons est maintenu sur une largeur minimale de 1,20 m.

L'accés des riverains a leur habitation doit étre maintenu.

L’acces aux infrastructures de lutte contre I'incendie doit &tre libre.
Article 5 : Signalisation

La signalisation de neutralisation doit étre en place 8 jours avant le début du stationnement par le bénéficiaire. Un
contrdle peut étre effectué par les services de la collectivité détentrice du pouvoir de police.

La signalisation et le balisage de I’emprise est a la charge du bénéficiaire en se conforment a I'instruction
interministérielle sur la signalisation routiére et aux prescriptions de cet arrété.

Article 6 : Début et fin de I'implantation

Le bénéficiaire informe le signataire du présent arrété ou son représentant de la mise en place et du retrait de
I'installation sous 4 heures.

La remise en état du domaine public suite a I'implantation est réalisée conformément au reglement de voirie ou a
défaut au code de la voirie routiére.

Le domaine public doit &tre remis a état initial de propreté.
Article 7 : Redevance

La présente autorisation fait I'objet du paiement d’une redevance annuelle, calculée conformément aux dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal en date du 24 juin 2022.

Montant 22 euros, la facture vous sera transmise ultérieurement par le Trésor Public. Détails en PJ

Article 8 : Responsabilité

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut étre cédée. Son titulaire est responsable tant vis-a-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter
du stationnement du camion sur la chaussée.

Dans le cas ol I'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies
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précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai au terme duquel le
gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a la charge du bénéficiaire et
récupérés par I'administration comme en matiére de contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Formalités administratives réglementaires

Le présent arrété ne dispense pas le bénéficiaire de procéder aux formalités d'urbanisme et de conservation du
patrimoine de voirie.

Article 10 : Validité et renouvellement de I'arrété remise en état des lieux

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel a son titulaire : elle
peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de
droit a indemnité.

Elle est consentie, en ce qui concerne I'occupation de la dépendance domaniale pour 1 jour le 13 Décembre 2025.

En cas de révocation de |'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son bénéficiaire est
tenu, si les circonstances I'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d'un mois a compter de la
révocation ou du terme de |'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, procés-verbal sera dressé a son
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 11 : Publication et affichage
Le présent arrété est publié et affiché conformément a la réglementation en vigueur.

Article 12 : Recours

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété peut faire I'objet d'un recours
contentieux sur les mesures de police de circulation arrétées devant le tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 63003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois
a compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

———

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le 95 NOV. 2025

Diffusions

La Gendarmerie nationale,
Le Service départemental d'incendie et de secours, p

Les transports PHILIBERT,

Le Maire de la commune d’Ambérieu-en-Bugey

Et tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de I'exécution du présent arrété,
qui sera affiché et dont un exemplaire leur sera envoyé.
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Ambérieu en Bugey, le 21 novembre 2025

xpeney
n
Buoey . —
a Ji\\e ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE
m EIFFAGE ENERGIE- BRANCHEMENT ENEDIS
~ 08 DECEMBRE 2025- 30 JOURS
PLACE JULES FERRY

N/Réf : 11/21/2025-10-AR-694
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d’Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Voirie Routiere ;

Vu le Code de la Route,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code de l'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I'article R.610-5 ;

Vu le Code de I'environnement relatif a I'exécution de travaux a proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routiére

Vu la licence d’opérateur de télécommunication ;

Vu la demande formulée en date du 18 novembre 2025 par I'entreprise EIFFAGE ENERGIE,

Considérant la demande de EIFFAGE ENERGIE pour branchement ENEDIS, Place Jules Ferry en agglomération
de la commune d’Ambérieu-en-Bugey, il convient d’autoriser la pose avec ancrages ou incorporation au sol
et sous-sol de cables ainsi que la réalisation des travaux.
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ARRETE

Article1: Maitre d’ouvrage — Permissionnaire

- Raison sociale de I'intervenant : EIFFAGE ENERGIE
- Responsable des travaux : MICHOT Stéphane
- Adresse : rue Jacques Tati
69517 VAULX EN VELIN
- Son téléphone :07-72-14-42-82

Article 2: Autorisation

- le permissionnaire EIFFAGE ENERGIE est autorisé a occuper temporairement le sous-sol du domaine
public routier pour les besoins de I'implantation et de I'exploitation des ouvrages décrits ci-dessous, a
charge pour lui de se conformer aux lois et réglements en vigueur, et aux dispositions particuliéres du
présent arrété.

L'implantation de 'occupation avec emprise :
Plans en annexe

e Nature de I'objet : branchement ENEDIS

® Adresse de |'occupation : Place Jules Ferry

Article3: Durée

La présente autorisation est accordée 4 titre précaire et révocable et sous réserve du droit des tiers, sans
qu'il puisse en résulter pour le permissionnaire de droit & indemnité.

La présente autorisation est accordée pour une durée d’un an 3 compter de la date de signature du présent
arrété.

Elle se renouvellera par tacite reconduction par périodes successives d’un an, sauf dénonciation par
I'autorité compétente.

La collectivité ou le permissionnaire, notifiera la résiliation de cette permission par lettre recommandée
avec accusé réception trois mois avant la date d'expiration de chaque période de reconduction tacite.

Article 4: Validité et renouvellement de I'arrété

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut &tre cédée. Son titulaire est responsable tant
vis-a-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 'installation de ses biens mobiliers.

La présente autorisation est délivrée 3 titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel a son
titulaire : elle peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
résulter, pour ce dernier, de droit a indemnité.

Article 5 : Obligations du permissionnaire pendant toute la durée de I'occupation

Le permissionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection et Ia
conservation du domaine public routier mis a sa disposition, lors de la réalisation des travaux et pendant
toute la durée de I'occupation.

De méme, il devra prendre toutes précautions pour ne pas endommager les ouvrages et installations de
toutes natures appartenant a la collectivité territoriale ou aux autres occupants du domaine public
diment autorisés ou d'en perturber I'exploitation, y compris celles et ceux situés en tréfonds.
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Le permissionnaire devra supporter sans indemnité toutes les sujétions inhérentes a I'occupation du
domaine public et s'en prémunir par des précautions techniques adéquates.

Article 6: Caractére personnel de I' autorisation

La présente autorisation est délivrée a titre purement personnel. Le permissionnaire s'engage a occuper
lui-méme les lieux mis a sa disposition.

Toute cession ou mise a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a titre onéreux ou gratuit, est
strictement interdite.

En cas de cession des ouvrages décrits a une autre personne physique ou morale pendant la période de
validité de la présente autorisation, le permissionnaire a I'obligation d'avertir I'acquéreur de la nécessité
d'obtenir, préalablement, une nouvelle autorisation d’occupation.

Article 7: Retrait de 'autorisation

La Métropole de Lyon se réserve le droit de retirer la présente autorisation a tout moment avant son terme,
sans préavis et par courrier recommandé avec accusé de réception notifié au permissionnaire, pour tout
motif tiré de la protection et de la conservation du domaine public, pour assurer la commodité et la sécurité
de la circulation, ou pour tout autre motif d'intérét général, sans étre tenue de verser une quelconque
indemnité au permissionnaire.

L'autorisation pourra également étre retirée sans indemnité en cas de non-respect par le permissionnaire
des prescriptions du présent arrété ou en cas de dommages ou accidents causés par ses ouvrages.

Article 8: Destination des ouvrages a la fin de I'autorisation

A I'expiration de la présente autorisation ou en cas de retrait avant son terme, le permissionnaire sera tenu
de procéder a I'enlevement de ses ouvrages, sans pouvoir prétendre a une quelconque indemnité.

Le permissionnaire devra libérer I'emprise et procéder a I'enlevement de ses ouvrages dans un délai d'un
mois aprés une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Un état des lieux pourra étre établi contradictoirement entre un représentant de la collectivité et le
permissionnaire, lors de la mise a disposition des lieux et lors de la restitution des lieux.

A défaut, la collectivité saisira la juridiction compétente pour obtenir I'enlévement des ouvrages.

Les lieux seront remis dans leur état initial par la collectivité aux frais exclusifs du permissionnaire.

Le permissionnaire devra, en particulier, supporter le colt des de remise en état du domaine public.

Article 9 : Exécution des travaux

- Obligations du permissionnaire préalablement aux travaux

Préalablement a toute intervention sur le domaine public, le permissionnaire est tenu d'obtenir
préalablement toutes les autorisations administratives et réglementaires nécessaires a I'exécution de son
chantier et devra notamment obtenir auprés des autorités de police compétentes, les actes nécessaires a
la sécurité de la circulation. Il devra respecter les dispositions de coordination des travaux suivantes
affectant le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dépendances.

Le permissionnaire est également tenu de se conformer aux prescriptions du code de la voirie routiére et
du réglement de voirie, en particulier aux dispositions portant sur I'ouverture des tranchées, et a toute
autre spécification technique particuliere imposée par le gestionnaire de voirie de la collectivité.

Le permissionnaire est tenu de respecter la procédure de déclaration de travaux (DT) et de déclaration
d'intention de commencement de travaux (DICT)

REPUBLIQUE FRANGAISE
Monsieur le Maire - Hotel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX e Tel : 04 74 46 17 00 « www.ville-amberieubugey.fr




- Prescriptions :

Les ouvrages mentionnés ci-dessus devront étre implantés conformément au plan déposé et sous
réserves des prescriptions suivantes :

L'intervenant doit se référer au code de la voirie routiére et du réglement de voirie et le respecté. Le service
de voirie se réserve le droit d’intervenir durant les travaux dés lors que des travaux ne correspondent pas a
I'autorisation.

Les bords des tranchées ouvertes dans la chaussée feront I'objet d'une découpe franche et rectiligne.

Le remblaiement se fera avec les matériaux extraits hors chaussée. Sous la chaussée (zone en bitume et
accotement de 50 cm) le remblaiement se fera en tout venant 0/80 et réglage en 0/25 avec revétement
identique a I'existant.

Le revétement provisoire pourra étre de I'enrobé 3 froid si les conditions météorologiques ne permettent
pas un revétement provisoire d'enduits pourra é&tre réalisé.

Ces bords, comme la couche de réglage, recevront une émulsion a 60 % qui assurera la continuité de
I'étanchéité a la jonction de I'ancien et du nouveau revétement. Le revétement en finition des tranchées
affleurera le revétement général.

La reprise de la tranchée se fera en enrober a chaud.

Apres réalisation des travaux, l'entreprise doit la remise en état des lieux.

- Prescriptions techniques particuliéres

Des tests réalisés sur plusieurs chantiers de rénovation de chaussées ont révélé la présence d'amiante. Dés
lors, toutes interventions sur le domaine public pour lesquelles I'intervenant assurera la maitrise d'ouvrage,
devront étre réalisées dans des conditions d'hygiéne et de protection de la santé conformes aux regles
énoncées par le code du travail. A cette fin, il appartiendra a l'intervenant de prendre toutes les mesures
de prévention qui s'imposent, notamment celles énoncées par le code du travail, pour garantir la sécurité
de ses employés, ou d'informer les entreprises intervenant pour son compte afin que de telles mesures
soient imposées. Par ailleurs, afin d'enrichir la base de connaissance sur le territoire de la commune, il est
recommandé que l'intervenant communique les résultats des diagnostics effectués au service technique de
la commune.

- Ouverture et durée du chantier
Les travaux seront entrepris, sauf décision contraire du Maire, dés le 08 décembre 2025 pour 30 jours.

Une prorogation pourra étre demandée 15 jours avant la fin prévue des travaux.

- Obligations du permissionnaire pendant les travaux :

Le permissionnaire est seul responsable de tout incident, préjudice ou dommage pouvant résulter du fait
de ses travaux. Pendant la durée des travaux, le permissionnaire est tenu de se conformer aux mesures
particulieres de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur et les prescriptions. Par ailleurs il devra
prendre toutes précautions nécessaires pour assurer la sécurité sur et aux abords de son chantier.

L'entreprise doit signaler son chantier conformément 3 I'arrété de police pris dans le cadre de la présente
autorisation en application des réglementations en vigueurs

Le permissionnaire devra procéder a I'implantation de ses ouvrages en respectant strictement les normes
techniques et les régles de I'art.
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- Fin du chantier:
Le permissionnaire devra informer le gestionnaire de voirie de la fin de ces travaux.

- Remise en état des lieux

Le bénéficiaire sera tenu, de remettre les lieux dans leur état primitif (état des lieux avant travaux)
conformément aux prescriptions techniques définies précédemment dans le délai de 18 jours a compter
du terme de l'autorisation de la période des travaux. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procés-verbal
sera dressé a son encontre. Le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai
au terme duquel le service technique se substituera a lui. La remise en état des lieux sera exécutée d'office
aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation et récupérés par I'administration comme en matiére
de contributions directes.

Article 10: Implantation et récolement

L'implantation sera conforme au projet fourni dans le cadre de la demande et a toute préconisation du
service technique de la commune. La conformité des travaux sera controlée par le service technique de la
commune au terme du chantier. L'entreprise fournira un plan de récolement des travaux sous informatique.

Article 11: Entretien et modification des ouvrages

Le bénéficiaire se devra d'entretenir |'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales et rester
conformes aux conditions fixées dans la présente autorisation, a charge pour lui de solliciter |'autorisation
d'intervenir pour procéder a cet entretien, auprés du service de la mairie. Les droits des tiers sont et
demeures expressément réservés.

L'entretien de la végétation poussant au pied de I'ouvrage implanté sur le domaine public est a la charge
du bénéficiaire.

Article 12 : Déplacement des ouvrages

Le déplacement des ouvrages mentionnés rendu nécessaire par la réalisation de travaux entrepris dans
I'intérét du domaine public occupé et conformes a sa destination, ou pour des motifs de sécurité
publique, devra étre opérée aux frais exclusifs du permissionnaire.

Celui-ci sera alors tenu de se soumettre immédiatement aux injonctions que la collectivité lui adressera; il
ne pourra prétendre a aucune indemnité.

Article 13 : Moadification de I'installation par le permissionnaire

Toute modification de l'installation, toute adjonction, toute nouvelle installation sont subardonnées a une
autorisation préalable demandée a la collectivité.

Le permissionnaire en supportera seul le co(t et |la responsabilité, notamment la responsabilité d'obtenir
I'ensemble des autorisations exigées par la réglementation en vigueur.

A défaut d'avoir donné son autorisation préalable, la collectivité sera en droit d'exiger du permissionnaire
la remise des lieux dans leur état antérieur, sans délai. Le non-respect de cette injonction sera une cause
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de retrait immédiat de la présente autorisation, et la collectivité pourra procéder a la remise en état des
lieux d'office aux frais exclusifs du permissionnaire.

Article 14 : Responsabilités et assurances

Le permissionnaire est seul responsable de ses ouvrages. Les ouvrages implantés dans I'emprise du
domaine public doivent étre constamment maintenus par le permissionnaire en bon état d'entretien, de
propreté et de sécurité, et rester conforme aux conditions de I'autorisation.

Le permissionnaire demeure, tant envers la collectivité que les tiers et les usagers, seul responsable de
tous les accidents et dommages ou préjudices quels qu'ils soient qui pourraient résulter de I'exécution de
ses travaux ou de |'existence et du fonctionnement de ses ouvrages.

La collectivité pourra en aucun cas étre tenue responsable des dommages qui pourraient survenir aux
ouvrages du permissionnaire, notamment du fait de I'état du domaine mis a disposition, de son usage ou
du fait de travaux exécutés sur le domaine public dans I'intérét de celui-ci ou de la sécurité publique. Les
droits de tiers sont et demeurent expressément réservés. Le permissionnaire fera son affaire de la
souscription a toutes les polices d'assurance nécessaires, notamment au titre de la responsabilité civile

Article 15: Exécution - Recours

Mesdames, messieurs : la Directrice Générale des Services de la Mairie d’Ambérieu-en-Bugey et la Directrice
Départementale de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le
Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours sont chargés chacun en ce qui leur concerne,
de I'exécution du présent arrété;

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété permanent du Maire peut
faire I'objet d'un recours contentieux sur les mesures de police de conservation arrétées devant le tribunal
administratif de Lyon 184 rue Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois a compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut &tre sollicitée auprés du service de la Mairie d’Ambérieu-en-Bugey

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire '
Compte-tenu de la notificationle £ 5 NOV, 025
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Ambérieu-en-Bugey, le 21 novembre 2025

arnbene®

el
B\Jge\’ . \ ARRETE MUNICIPAL
a \/ \\\6 : REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION
ET DU STATIONNEMENT

‘ 01 PLACE JULES FERRY

IH 11212025-52-AR695

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n® 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n® 82-623 du 22 luillet 1982 relative aux droits et
libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,
Vu le Code Pénal, notamment I'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,
Vu la demande de I'entreprise EIFFAGE ENERGIE en date du 21 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour permettre le bon déroulement des travaux a partir du 08 décembre 2025 et pour
une durée calendaire de 30 jours, 01 Place Jules Ferry - 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures
conditions de sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions,

ARRETE

Article 1:
A partir du 08 décembre 2025 et ce, pour une durée calendaire de 30 jours 01 Place Jules Ferry — 01500
AMBERIEU EN BUGEY.
- Lacirculation sera rétrécie sur le parking,
- Le stationnement sera interdit sur 06 places de stationnement.
Un plan sera annexé au présent arrété.

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise EIFFAGE
ENERGIE.

Article 3 :
Il pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R. 325-12 et suivants du Code de la route.
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Article 4 :

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date
de publication.

Article 5:
Le présent arrété sera publié et affiché conformément a la loi. Il sera notifié a I'Entreprise EIFFAGE ENERGIE
et une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire, Voirie et réseaux,
- Monsieur le Responsable de la CCPA.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 25 NOV, 7075

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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Ambérieu-en-Bugey, le 21 novembre 2025

Amb'e“e“

en
B\Jge\’ ‘ \ ARRETE MUNICIPAL
a V We - REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION
M ET DU STATIONNEMENT

° 05 RUE JEAN JAURES

IH 11212025-52-AR696

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n® 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n® 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et
libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,
Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu 'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,
Vu la demande de I'entreprise EIFFAGE ENERGIE en date du 21 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour permettre le bon déroulement des travaux a partir du 08 décembre 2025 et pour
une durée calendaire de 30 jours, 05 rue Jean Jaurés - 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures
conditions de sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions,

ARRETE

Article 1:
A partir du 08 décembre 2025 et ce, pour une durée calendaire de 30 jours 05 rue Jean Jaures — 01500
AMBERIEU EN BUGEY.
- Lacirculation sera rétrécie sur le parking,
- Le stationnement sera interdit sur 06 places de stationnement.
Un plan sera annexé au présent arrété.

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise EIFFAGE

ENERGIE.

Article 3 :
Il pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R. 325-12 et suivants du Code de la route.
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Article 4 :

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date
de publication.

Article 5:
Le présent arrété sera publié et affiché conformément 3 la loi. Il sera notifié 3 I'Entreprise EIFFAGE ENERGIE
et une ampliation sera adressée 3 :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire, Voirie et réseaux,
- Monsieur le Responsable de la CCPA.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE ) 5 NOV. 2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey

REPUBLIQUE FRANCAISE
Monsieur le Maire - Hotel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX = Tel : 04 74 46 17 002 www.ville-a mberieubugey.fr

2/2



P\mbé“eu 24 novembre 2025

en

e
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PUB2026-02
N/Réf : 11/24/2025-31-AR697

AUTORISATION DE BUVETTE LORS D’UNE MANIFESTATION PUBLIQUE AVEC
PETITE RESTAURATION

Le Maire de la Commune d'’Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1etL 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 aolt 2015 pour la croissance, I'activité et I'egalité
des chances économiques et l'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la législation sur les débits de boissons, notamment le code de la santé
publique,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu l'arrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 14 octobre 2025 par Monsieur Eric LACOMBE
— Trésorier de l'association dénommée « CERCLE DE JADE » dont I'adresse du
siége est : Immeuble Phoenix, 60 Avenue du Général Sarrail - 01500 AMBERIEU
EN BUGEY, tendant a obtenir l'autorisation temporaire de servir des boissons de
groupe 3 ainsi qu’une restauration lors du NOUVEL AN CHINOIS qui se tiendra le
31 JANVIER 2026 a L’'ESPACE 1500 de 17h00 a 0h0Q,

Considérant que cette manifestation a un caractére exceptionnel,
ARRETE
Article | :

Monsieur Eric LACOMBRE - Trésorier de [lassociation dénommeée
« CERCLE DE JADE » dont I'adresse du siége est : Immeuble Phoenix, 60 Avenue
du Général Sarrail — 01500 AMBERIEU EN BUGEY - est autorisé(e) a ouvrir un
débit de boissons temporaire du groupe 3 lors du NOUVEL AN CHINOIS qui se
tiendra le 31 JANVIER 2026 a L'ESPACE 1500 de 17h00 & 0h00.

REPUBLIQUE FRANGAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L’AIN
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Article Il :
Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.
Article 1l :

Le présent arrété sera transmis pour notification a Monsieur Eric LACOMBE
— Trésorier de I'association dénommée « CERCLE DE JADE » et une ampliation sera
adressée a :

e Messieurs [es Commandants de Brigades de Gendarmerie

e Monsieur le Chef de Corps du Centre d’Incendie et de Secours

e Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — péle
alimentation — 9 rue de la Grenouillere — CS 10411 — 01012 BOURG EN
BRESSE

¢ - Direction Animation et Vie de la Cité

Fait 8 Ambérieu-en-Bugey, le 24 novembre 2025

Q

wRIE

A
Y % Daniel FABRE
\ ¢ Maire d’Ambérieu-en-Bugey

'fiﬂ

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE <——

COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION
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ARRETE DE VOIRIE PORTANT
ALIGNEMENT

11/24/2025-10-AR698 SBN/ 2025-11
LE MAIRE

VU |a demande en date du 16 juin 2022 par laquelle le bureau de géométres-experts Selarl ALIA-GE,
domicilié 9, rue Sainte Marie 01500 AMBERIEU EN BUGEY, sollicite L’ALIGNEMENT sur la voie
communale, Chemin de Chagneux, commune dAMBERIEU EN BUGEY,

au droit des parcelles cadastrées section AX n°619 et AX n°967,

VU le Code de la voirie routiére,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, modifiée et complétée par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 07 janvier
1983,

VU le réglement général de voirie du 05 juillet 1965 relatif & la conservation et a la surveillance des
voies communales,

VU la délibération du 28 mai 2020 par laquelle le Conseil Municipal a donné délégation & Monsieur le
Maire en matiére d’alignement,

VU l'état des lieux,

Article 1er : Alignement.
L'alignement de la voie sus mentionnée au droit de la propriété du bénéficiaire est defini par le trait tracé
en jaune et les numéros des points (537,538,539,554,555,584,583) sur le plan annexé au présent

arréte.

Article 2 :.Responsabilité.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 3 : Formalités d’urbanisme
Le présent arrété ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d’urbanisme

prévues par le code de I'urbanisme notamment dans ses articles L421-1 et suivants.
Si des travaux en limite de voie sont envisagés a la suite de la délivrance de cet arrété, le bénéficiaire

devra présenter une demande spécifique a cette fin.

Article 4 : Validité et renouvellement de I’arrété.

Le présent arrété devra étre utilisé dans un délai d'UN an & compter du jour de sa délivrance, dans le
cas ou aucune modification des lieux n’interviendrait sue cette période. A défaut, une nouvelle demande
devra étre effectuée.

Fait 8 Ambérieu-en-Bugey, le 24/11/2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey

DIFFUSION :
Le bénéficiaire pour attribution
La commune d’Ambérieu-en-Bugey pour attribution

- THTM

réceplion en préfecture
- 001-210100046-202; 10_ARE98-Al
ANNEXE : | Date TEsion : 27/11/2025

Plan d’alignement = de réception préfecture : 27/11/2025
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ARRETE DE VOIRIE PORTANT
ALIGNEMENT
11/24/2025-10-AR699 SBN/ 2025-11

LE MAIRE

VU la demande en date du 07 mai 2025 par laquelle le bureau de géométres-experts Selarl ALIA-GE,
domicilié 9, rue Sainte-Marie 01500 AMBERIEU EN BUGEY, sollicite L’ALIGNEMENT sur la voie
communale, Impasse de la Gare commune d’AMBERIEU EN BUGEY,

au droit des parcelles cadastrées section BS n°185,

VU le Code de la voirie routiére,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la loi 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, madifiée et complétée par la loi 82-623 du 22 juillet 1982 et par la loi 83-8 du 07 janvier
1983,

VU le réglement général de voirie du 05 juillet 1965 relatif & la conservation et a la surveillance des
voies communales,

VU la délibération du 28 mai 2020 par laquelle le Conseil Municipal a donné délégation @ Monsieur le
Maire en matiére d'alignement,

VU ['état des lieux,

Article 1er : Alignement.
L'alignement de la voie sus mentionnée au droit de la propriété du bénéficiaire est défini par le trait tracé
en JAUNE suivant la ligne depuis le clou d'arpentage 603 en direction du point A sur le plan annexé au

présent arrété.

Article 2 : . Responsabilité.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réserves.

Article 3 : Formalités d’urbanisme

Le présent arrété ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d'urbanisme
prévues par le code de 'urbanisme notamment dans ses articles L421-1 et suivants.

Si des travaux en limite de voie sont envisagés a la suite de la délivrance de cet arrété, le bénéficiaire

devra présenter une demande spécifique a cette fin.

Article 4 : Validité et renouvellement de P'arrété.
Le présent arrété devra étre utilisé dans un délai de UN an a compter du jour de sa délivrance, dans le
cas ol aucune modification des lieux n'interviendrait sue cette période. A défaut, une nouvelle demande

devra étre effectuée.

Fait & Ambérieu-en-Bugey, le 24/11/2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey

DIFFUSION :
Le bénéficiaire pour attribution
La commune d'Ambeérieu-en-Bugey pour attribution

M tion en prs

- - -112425_10_ARE99-Al
ANNEXE : Dale de télétransmission : 27/11/2025

Date de réception préfecture : 27/11/2025

Plan d'alignement
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A Ambérieu, le 24 novembre 2025

SPORT2026-02

Nos réf : 11/24/2025-34-AR700

ARRETE MUNICIPAL

AUTORISATION DE BUVETTE ET DE PETITE RESTAURATION LORS D’UNE
MANIFESTATION SPORTIVE

Le Maire de la Commune d'Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 et L 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 ao(t 2015 pour la croissance, l'activité et l'egalité
des chances économiques et I'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la Iégislation sur les débits de boissons, notamment le code de la santé
publique,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3335-4,

Vu larrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 18 novembre 2025 par Madame Marion BREVET,
chargée de l'organisation des manifestations au sein de l'association « Ambérieu
Football Club » et dont le siége social est situé 1, avenue de Mering 01500 Ambeérieu-
en-Bugey tendant a obtenir 'autorisation temporaire de servir des boissons de groupe 3
et de tenir une petite restauration lors des tournois de foot en salle qui se tiendront au
gymnase Cordier comme suit :

e Vendredi 30 janvier 2026 de 19h30 a minuit : Vétérans
e Samedi 31 janvier 2026 de 9h a 18h : U7/ U9

e Dimanche 1° février 2026 de 9h a 18h : U11

e Vendredi 13 février 2026 de 19h30 a minuit : U17

e Samedi 14 février 2026 de 9h a 18h : U13

e Dimanche 15 février 2026 de 9h a 18h : U15

Considérant que I'association dénommée « Ambérieu Football Club » est
agréée dans les conditions prévues par la loi n°84-610 du 16 juillet 1984 modifiee relative
a lorganisation et a la promotion des activités physiques et sportives et que la
manifestation organisée a un caractére exceptionnel,

REPUBLIQUE FRANCAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L’AIN
Toute correspondance sera adressée impersonnellement a :
Monsieur le Maire - Hétel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 ¢ www.ville-amberieubugey.fr




ARRETE

Article 1 :

Madame Marion BREVET, chargée de 'organisation des manifestations au sein
de l'association « Ambérieu Football Club » et dont le siége social est situé 1, avenue
de Mering 01500 Ambérieu-en-Bugey est autorisée a ouvrir un débit de boissons
temporaire du groupe 3 et a tenir une petite restauration lors des tournois de foot en salle
qui se tiendront au gymnase Cordier comme suit :

* Vendredi 30 janvier 2026 de 19h30 a minuit : Vétérans
e Samedi 31 janvier 2026 de 9h a 18h : U7/ U9

e Dimanche 1¢" février 2026 de 9h a 18h : U11

e Vendredi 13 février 2026 de 19h30 & minuit : U17

e Samedi 14 février 2026 de 9h a 18h : U13

e Dimanche 15 février 2026 de 9h a 18h : U15

Article Il :

Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Article 1l :

Le présent arréte sera transmis pour notification 8 Marion BREVET, chargée de
'organisation des manifestations au sein de I'association « Ambérieu Football Club »
et une ampliation sera adressée a :

¢ MM. les Commandants de Brigades de Gendarmerie,

e Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale — 9 rue de

la Grenouillere — CS 60425 — 01012 BOURG EN BRESSE CEDEX

e M. le Chef de Corps du Centre d’Incendie et de Secours
M. le Directeur de la Direction Départementale de la Protection des
Populations — pdle alimentation
¢ Direction Animation et Vie de la Cité

Fait & Ambérieu-en-Bugey, le 24 novembre 2025

“BEHJ,&- .
Ty
E S Daniel FABRE

W Maire d’Ambérieu-en-Bugey

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE

COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION
27 NOV. 2025



AMBERIEU-EN-BUGEY, le 25 novembre 2025

b ARRETE MUNICIPAL
PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DU STATIONNEMENT ET DE LA CIRCULATION
A L'OCCASION DE NOEL A VAREILLES
LE SAMEDI 6 DECEMBRE 2025

IH-11252025-52-AR701

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél : 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@uville-amberieu.fr

Vu la Loi n° 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés
des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417/-
11,

Vu 'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,

Vu la demande de Monsieur Marc FACILE, Président de 'Association « les Amis du Lac bleu et du Gardon », en
date du 3 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour permettre le bon déroulement de « Noél & Vareilles », place de Vareilles — 01500
AMBERIEU EN BUGEY, organisé par I'Association « Les amis du Lac Bleu », le 6 décembre 2025, il est nécessaire
de réglementer le stationnement des véhicules sur les emplacements nécessaires a la manifestation.

ARRETE
Article 1 :
Le stationnement des véhicules sera interdit sur I'ensemble du parking de la place de Vareilles a partir du
vendredi 5 décembre 2025 a 19 heures et ce jusqu’a la fin de la manifestation le 6 décembre 2025.

Article 2 :
Les organisateurs ont la charge de mettre en place les panneaux de stationnement interdit avec I'affichage de

I'arrété municipal le vendredi 28 novembre 2025.
A la fin de la manifestation, les responsables devront enlever la signalisation relative au dispositif.

Article 3 :
L'organisateur & la responsabilité de mettre en place des véhicules et des barrieres pour sécuriser I'espace ou

se déroule la féte (place de Vareilles).

Article 4 :
Il pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les

conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.

REPUBLIQUE FRANCAISE
Monsieur le Maire - Hétel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 « www.ville-amberieubugey.fr
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Article 5 :
Conformément a I'article R 421-1 du Code de Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa publication.

Article 6 :
Le présent arrété sera publié et affiché conformément a la Loi. Il sera notifié a Monsieur FACILE, Présidente de
I'Association et une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante des Brigades de Gendarmerie,

- Madame la Chef de service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire, Voirie et réseaux divers,
- Madame la DGA, Service Animation et Vie de la Cité

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE

COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE .
27 NOV. 2055

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

REPUBLIQUE FRANCAISE
Monsieur le Maire - Hotel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX ¢ Tel : 04 74 46 17 00 ¢ www.ville-amberieubugey.fr
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AMBERIEU-EN-BUGEY, le 25 novembre 2025

b ARRETE MUNICIPAL
INTERDICTION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT A
L'OCCASION DES FESTIVITES DE FIN D' ANNEE
DU SAMEDI 20 DECEMBRE 2025
CALECHE DU PERE NOEL — VILLE

IH-11252025-52-AR702

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél : 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n°® 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés
des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,

CONSIDERANT la nécessité d’édicter une réglementation particuliére et provisoire de la circulation et du
stationnement sur le parcours de la caléche du Pére Noél le samedi 20 décembre 2025, Place Robert
Marcelpoil, rue Vingtrinier

ARRETE
Article 1 : STATIONNEMENT SAMEDI 20 DECEMBRE 2025

RUE VINGTRINIER : Le long de la Place Marcelpoil

Afin de permettre le stationnement de la caléche du Pére Noél, les places de stationnement « zone bleue »
seront interdites le long de la place Marcelpoil (en face du Cordonnier) sur la portion comprise entre le
carrefour dit « des 04 coins et le batiment de la mairie de 08h a 13 heures.

La caléche du pére Noél devra respecter le Code de la Route et assurer la sécurité des participants sur
I'ensemble du circuit qui sera parfaitement balisé.

PLACE MARCELPOIL : Installation d’un manége du vendredi 19 décembre jusqu’au 30 décembre 2025.

Article 2 :
Pour assurer la sécurité de I'événement, des barriéres anti-intrusion et des véhicules seront positionnés
autour de la place Robert Marcelpoil.

Article 3 :

REPUBLIQUE FRANGCAISE
Monsieur le Maire - Hatel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 ¢ www.ville-amberieubugey.fr
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Les panneaux prescrivant ces interdictions temporaires seront mis en place et enlevés par les services
municipaux.

Article 4 :

Toute contravention au présent arrété sera constatée et poursuivie conformément aux Lois et réglements en
vigueur.

Il pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.

Article 5 :

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date de
publication.

Article 6:
Le présent arrété sera publié et affiché conformément a la Loi. Une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame la Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire,

- Madame la Directrice du Service Animations et Vie de la Cité,
- Monsieur le Responsable du Service logistique.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 77 Nov. 2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey

REPUBLIQUE FRANCAISE
Monsieur le Maire - Hotel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 « www.ville-amberieubugey.fr
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A Ambérieu, le 25 novembre 2025
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PUB2025-54

N/Réf : 11/25/2025-34-AR703

AUTORISATION DE BUVETTE ET DE PETITE RESTAURATION LORS D’UNE
MANIFESTATION PUBLIQUE

Le Maire de la Commune d'Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 et L 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 ao(t 2015 pour la croissance, I'activité et I'égalité
des chances économiques et 'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la législation sur les débits de boissons, notamment le code de la santé
publique,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu l'arrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 21 novembre 2025 par Monsieur Axel
TEREKENKO, Président de I'association dénommée « Les Cavaliers des Balmettes »
et dont le siége social est situé au 233, avenue Jules Pellaudin — 01500 Ambérieu-en-
Bugey, tendant a obtenir 'autorisation temporaire de servir des boissons de groupe 3 et
de tenir une petite restauration (sandwichs, tapas, frites, gaufres, crépes) lors du marché
de Noél qui se tiendra le dimanche 7 décembre 2025 de 8h & 19h au ranch des
Balmettes.

Considérant que cette manifestation a un caractére exceptionnel,

ARRETE

Article | :

Monsieur Axel TEREKENKO, Président de l'association dénommeée « Les
Cavaliers des Balmettes » et dont le siége social est situé au 233, avenue Jules
Pellaudin — 01500 Ambérieu-en-Bugey - est autorisé a ouvrir un débit de boissons
temporaire de groupe 3 et a tenir une petite restauration (sandwichs, tapas, frites,
gaufres, crépes) lors du marché de Noél qui se tiendra le dimanche 7 décembre 2025
de 8h a 19h au ranch des Balmettes.

REPUBLIQUE FRANCAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L’AIN
Toute correspondance sera adressée impersonnellement a :
Monsieur le Maire - Hétel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 « www.ville-amberieubugey.fr




Article 1l :

Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Article Ill :

Le présent arrété sera transmis pour notification &8 Monsieur Axel TEREKENKO,
Président de l'association dénommée « Les Cavaliers des Balmettes » et une
ampliation sera adressée a :

e Messieurs les Commandants de Brigades de Gendarmerie
e Monsieur le Chef de Corps du Centre d’Incendie et de Secours
» Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — péle

alimentation — 9 rue de la Grenouillere — CS 10411 — 01012 BOURG EN
BRESSE

e Direction Animation et Vie de la Cité

Fait & Ambérieu-en-Bugey, le 25 novembre 2025

A
0@

.7 Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE

COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION



Ambérieu en Bugey, le 26/11/2025
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Bug a \n"\\\e : ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE
M BRUNET TP

& 15/12/2025 ET POUR 20 JOURS —

REMPLACEMENT POTEAU INCENDIE
RUE DES VIGNES

N/Réf : 11/26/2025-10-AR704
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d’Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Voirie Routiére ;

Vu le Code de la Route,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code de I'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I'article R.610-5;

Vu le Code de I'environnement relatif a I'exécution de travaux a proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routiére
Vu la licence d’opérateur de télécommunication ;
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur I'approbation

du réglement de voirie,

Vu la demande formulée en date du 26/11/2025 par I'entreprise BRUNET TP

Considérant la demande de BRUNET TP pour réaliser le REMPLACEMENT POTEAU INCENDIE et pour le
compte SERA, sis rue des vignes, en agglomération de la commune d’Ambérieu-en-Bugey ; il convient
d’autoriser la pose avec ancrages ou incorporation au sol et sous-sol de tuyaux pour réaliser les travaux.

ARRETE

REPUBLIQUE FRANGAISE
Monsieur le Maire - Hotel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 ¢ www.ville-amberieubugey.fr




Article 1 : Maitre d’ouvrage — Permissionnaire

- Raison sociale de I'intervenant : BRUNET TP
- Responsable des travaux : M. LUCCHINI

- Adresse : 813 avenue Léon Blum

- Téléphone : 07-60-83-44-68

Article 2 : Autorisation

- Le permissionnaire BRUNET TP est autorisé a occuper temporairement le sous-so/ du domaine public
routier pour les besoins de I'implantation et de I'exploitation des ouvrages décrits ci-dessous, a charge pour
lui de se conformer aux lois et réglements en vigueur, et aux dispositions particuliéres du présent arrété.

L'implantation de 'occupation avec emprise :

Plans en annexe
e Nature de I'objet : REMPLACEMENT POTEAU INCENDIE
e Adresse de I'occupation : RUE DES VIGNES

Article 3 : Durée

La présente autorisation est accordée a titre précaire et révocable et sous réserve du droit des tiers, sans
qu'il puisse en résulter pour le permissionnaire de droit 3 indemnité.

La présente autorisation est accordée pour une durée d’un an a compter de la date de signature du présent
arrété.

Elle se renouvellera par tacite reconduction par périodes successives d’un an, sauf dénonciation par
'autorité compétente.

La collectivité ou le permissionnaire, notifiera la résiliation de cette permission par lettre recommandée
avec accusé réception trois mois avant la date d'expiration de chaque période de reconduction tacite.

Article 4 : Validité et renouvellement de I'arrété

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut étre cédée. Son titulaire est responsable tant
vis-a-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers.

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel 3 son
titulaire : elle peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
résulter, pour ce dernier, de droit 3 indemnité.

Article 5 : Obligations du permissionnaire pendant toute la durée de I'occupation

Le permissionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection et la
conservation du domaine public routier mis a sa disposition, lors de la réalisation des travaux et pendant
toute la durée de I'occupation.

De méme, il devra prendre toutes précautions pour ne pas endommager les ouvrages et installations de
toutes natures appartenant a la collectivité territoriale ou aux autres occupants du domaine public
diment autorisés ou d'en perturber I'exploitation, y compris celles et ceux situés en tréfonds.

Le permissionnaire devra supporter sans indemnité toutes les sujétions inhérentes a I'occupation du
domaine public et s'en prémunir par des précautions techniques adéquates.

Article 6 : Caractére personnel de I' autorisation

REPUBLIQUE FRANCAISE
Monsieur le Maire - Hotel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 ¢ www.ville-amberieubugey.fr




La présente autorisation est délivrée a titre purement personnel. Le permissionnaire s'engage a occuper
lui-mé&me les lieux mis a sa disposition.

Toute cession ou mise a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a titre onéreux ou gratuit, est
strictement interdite.

En cas de cession des ouvrages décrits a une autre personne physique ou morale pendant la période de
validité de la présente autorisation, le permissionnaire a I'obligation d'avertir I'acquéreur de la nécessité
d'obtenir, préalablement, une nouvelle autorisation d’occupation.

Article 7 : Retrait de I'autorisation

La Métropole de Lyon se réserve le droit de retirer la présente autorisation a tout moment avant son terme,
sans préavis et par courrier recommandé avec accusé de réception notifié au permissionnaire, pour tout
motif tiré de la protection et de la conservation du domaine public, pour assurer la commodité et la sécurité
de la circulation, ou pour tout autre motif d'intérét général, sans étre tenue de verser une quelconque
indemnité au permissionnaire.

L'autorisation pourra également étre retirée sans indemnité en cas de non-respect par le permissionnaire
des prescriptions du présent arrété ou en cas de dommages ou accidents causés par ses ouvrages.

Article 8 : Destination des ouvrages a la fin de |'autorisation

A I'expiration de la présente autorisation ou en cas de retrait avant son terme, le permissionnaire sera tenu
de procéder a I'enlévement de ses ouvrages, sans pouvoir prétendre a une quelconque indemnité.

Le permissionnaire devra libérer I'emprise et procéder a I'enlévement de ses ouvrages dans un délai d’un
mois aprés une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Un état des lieux pourra étre établi contradictoirement entre un représentant de la collectivité et le
permissionnaire, lors de la mise a disposition des lieux et lors de Ia restitution des lieux.

A défaut, la collectivité saisira la juridiction compétente pour obtenir I'enléevement des ouvrages.

Les lieux seront remis dans leur état initial par la collectivité aux frais exclusifs du permissionnaire.

Le permissionnaire devra, en particulier, supporter le coiit des de remise en état du domaine public.

Article 9 : Exécution des travaux

- Obligations du permissionnaire préalablement aux travaux

Préalablement & toute intervention sur le domaine public, le permissionnaire est tenu d'obtenir
préalablement toutes les autorisations administratives et réglementaires nécessaires a I'exécution de son
chantier et devra notamment obtenir auprés des autorités de police compétentes, les actes nécessaires a
la sécurité de la circulation. Il devra respecter les dispositions de coordination des travaux suivantes
affectant le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dépendances.

Le permissionnaire est également tenu de se conformer aux prescriptions du code de la voirie routiere et
du réglement de voirie, en particulier aux dispositions portant sur l'ouverture des tranchées, et a toute
autre spécification technique particuliére imposée par le gestionnaire de voirie de la collectivité.

Le permissionnaire est tenu de respecter la procédure de déclaration de travaux (DT) et de déclaration
d'intention de commencement de travaux (DICT)

- Prescriptions:
Les ouvrages mentionnés ci-dessus devront étre implantés conformément au plan déposé et sous
réserves des prescriptions suivantes :
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L'intervenant doit se référer au code de la voirie routiere et du réglement de voirie et le respecté. Le service
de voirie se réserve le droit d’intervenir durant les travaux dés lors que des travaux ne correspondent pas a
I'autorisation.

SE REFERER AU REGLEMENT DE VOIRIE ET MODIFIER SELON :

Les bords des tranchées ouvertes dans la chaussée feront I'objet d'une découpe franche et rectiligne.

Le remblaiement se fera avec les matériaux extraits hors chaussée. Sous la chaussée (zone en bitume et
accotement de 50 cm) le remblaiement se fera en tout venant 0/80 et réglage en 0/25 avec revétement
identique a I'existant.

Le revétement provisoire pourra étre de I'enrobé a froid si les conditions météorologiques ne permettent
pas un revétement provisoire d'enduits pourra étre réalisé.

Ces bords, comme la couche de réglage, recevront une émulsion a 60 % qui assurera la continuité de
I'étanchéité a la jonction de I'ancien et du nouveau revétement. Le revétement en finition des tranchées
affleurera le revétement général.

La reprise de la tranchée se fera en enrober a chaud.

Apreés réalisation des travaux, 'entreprise doit la remise en état des lieux.

- Prescriptions techniques particuliéres

Des tests réalisés sur plusieurs chantiers de rénovation de chaussées ont révélé la présence d'amiante. Dés
lors, toutes interventions sur le domaine public pour lesquelles I'intervenant assurera la maitrise d'ouvrage,
devront étre réalisées dans des conditions d'hygiéne et de protection de la santé conformes aux régles
énoncées par le code du travail. A cette fin, il appartiendra 3 l'intervenant de prendre toutes les mesures
de prévention qui s'imposent, notamment celles énoncées par le code du travail, pour garantir la sécurité
de ses employés, ou d'informer les entreprises intervenant pour son compte afin que de telles mesures
soient imposées. Par ailleurs, afin d'enrichir la base de connaissance sur le territoire de la commune, il est
recommandé que l'intervenant communique les résultats des diagnostics effectués au service technique de
la commune.

- Ouverture et durée du chantier
Les travaux seront entrepris, sauf décision contraire du Maire dés le 15 décembre 2025 pour 20 jours.

Une prorogation pourra étre demandée 15 jours avant la fin prévue des travaux.

- Obligations du permissionnaire pendant les travaux :

Le permissionnaire est seul responsable de tout incident, préjudice ou dommage pouvant résulter du fait
de ses travaux. Pendant la durée des travaux, le permissionnaire est tenu de se conformer aux mesures
particuliéres de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur et les prescriptions. Par ailleurs il devra
prendre toutes précautions nécessaires pour assurer la sécurité sur et aux abords de son chantier.

L'entreprise doit signaler son chantier conformément a I'arraté de police pris dans le cadre de la présente
autorisation en application des réglementations en vigueurs

Le permissionnaire devra procéder a I'implantation de ses ouvrages en respectant strictement les normes
techniques et les régles de I'art.

- Fin du chantier:
Le permissionnaire devra informer le gestionnaire de voirie de la fin de ces travaux.
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- Remise en état des lieux
Le bénéficiaire sera tenu, de remettre les lieux dans leur état primitif (état des lieux avant travaux)

conformément aux prescriptions techniques définies précédemment dans le délai de 18 jours a compter
du terme de |'autorisation de la période des travaux. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procés-verbal
sera dressé a son encontre. Le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai
au terme duquel le service technique se substituera a lui. La remise en état des lieux sera exécutée d'office
aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation et récupérés par I'administration comme en matiére
de contributions directes.

Article 10 : Implantation et récolement

L'implantation sera conforme au projet fourni dans le cadre de la demande et a toute préconisation du
service technique de la commune. La conformité des travaux sera contrdlée par le service technique de la
commune au terme du chantier. L'entreprise fournira un plan de récolement des travaux sous informatique.

Article 11 : Entretien et modification des ouvrages

Le bénéficiaire se devra d'entretenir I'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales et rester
conformes aux conditions fixées dans la présente autorisation, a charge pour lui de solliciter I'autorisation
d'intervenir pour procéder a cet entretien, auprés du service de la mairie. Les droits des tiers sont et
demeures expressément réservés.

L'entretien de la végétation poussant au pied de I'ouvrage implanté sur le domaine public est a la charge
du bénéficiaire.

Article 12 : Déplacement des ouvrages

Le déplacement des ouvrages mentionnés rendu nécessaire par la réalisation de travaux entrepris dans
I'intérét du domaine public occupé et conformes a sa destination, ou pour des motifs de sécurité
publique, devra étre opérée aux frais exclusifs du permissionnaire.

Celui-ci sera alors tenu de se soumettre immédiatement aux injonctions que la collectivité lui adressera; il
ne pourra prétendre 3 aucune indemnité.

Article 13 : Modification de l'installation par le permissionnaire

Toute modification de l'installation, toute adjonction, toute nouvelle installation sont subordonnées a une
autorisation préalable demandée a la collectivité.

Le permissionnaire en supportera seul le co(it et la responsabilité, notamment la responsabilité d'obtenir
I'ensemble des autorisations exigées par la réglementation en vigueur.

A défaut d'avoir donné son autorisation préalable, la collectivité sera en droit d'exiger du permissionnaire
la remise des lieux dans leur état antérieur, sans délai. Le non-respect de cette injonction sera une cause
de retrait immédiat de la présente autorisation, et la collectivité pourra procéder a la remise en état des
lieux d'office aux frais exclusifs du permissionnaire.
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Article 14 : Responsabilités et assurances

Le permissionnaire est seul responsable de ses ouvrages. Les ouvrages implantés dans I'emprise du
domaine public doivent étre constamment maintenus par le permissionnaire en bon état d'entretien, de
propreté et de sécurité, et rester conforme aux conditions de I'autorisation.

Le permissionnaire demeure, tant envers la collectivité que les tiers et les usagers, seul responsable de
tous les accidents et dommages ou préjudices quels qu'ils soient qui pourraient résulter de I'exécution de
ses travaux ou de I'existence et du fonctionnement de ses ouvrages.

La collectivité pourra en aucun cas étre tenue responsable des dommages qui pourraient survenir aux
ouvrages du permissionnaire, notamment du fait de I'état du domaine mis a disposition, de son usage ou
du fait de travaux exécutés sur le domaine public dans l'intérét de celui-ci ou de la sécurité publique. Les
droits de tiers sont et demeurent expressément réservés, Le permissionnaire fera son affaire de la
souscription a toutes les polices d'assurance nécessaires, notamment au titre de la responsabilité civile

Article 15 : Exécution - Recours

Mesdames, messieurs : la Directrice Générale des Services de la Mairie d’Am bérieu-en-Bugey et la Directrice
Départementale de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le
Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours sont chargés chacun en ce qui leur concerne,
de I'exécution du présent arrété;

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété permanent du Maire peut
faire I'objet d'un recours contentieux sur les mesures de police de conservation arrétées devant le tribunal
administratif de Lyon 184 rue Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois & compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Mairie d’Ambérieu-en-Bugey

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le 27 NOV. 2025
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Ambérieu-en-Bugey, le 26 novembre 2025
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ARRETE MUNICIPAL
~ PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA
CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT
07 RUE AIME VINGTRINIER

ODP/IH 11262025-52-AR705

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n° 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n® 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits
et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment I'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10
et R417-11,
Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et
autoroutes,

Vu la demande de I'entreprise ARCHIREL en date du 24 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour permettre la réalisation de travaux — démantelement d’une cheminée — 07
rue Aimé Vingtrinier, 3 Ambérieu-en-Bugey (01500) par I'entreprise ARCHIREL domiciliée BP 505 ZI
rue André Citroén — 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions de sécurité possibles,
il convient de prendre certaines dispositions,

ARRETE

Article 1 :
Toutes les dispositions ayant fait I'objet d’arrétés antécédents et contraires a celles su présent arrété
sont abrogées.

Article 2 : CIRCULATION

Pendant les travaux qui auront lieu le lundi 08 décembre 2025 entre 9 h 00 et 15 h 30, au n°07 rue
Aimé Vingtrinier : Trongon du début de la rue Alexandre Bérard (carrefour 4 coins) vers le débouché de
fa rue du Docteur Corréard

- Larue Aimé Vingtrinier sera fermée a la circulation.

En cas de nécessité la chaussée sera rétrécie une demi-journée entre le 9 décembre et le 12
décembre 2025.

La signalisation et la pré-signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et
enlevée par les services municipaux.

Des déviations seront mises en place pour rejoindre I'HGtel de ville par les rues :

- Rue de Gerland,

- Rue du Pensionnat,
- Rue Colbert,

- Rue Clos Dutillier,

- Rue du Dr Corréard.
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Article 3:

Rappel d’interdiction des stationnements

Sur les places en zone bleue, le long de la rue Aimé Vingtrinier, du carrefour des 4 coins 3 I'hétel de
ville (événementiel du 8 décembre)

I

Article 4 :

Il pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans
les conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la Route.

Article 5:

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire
I'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a
compter de sa date de publication.

Article 6 :

Le présent arrété sera publié et affiché conformément a la loi. Il sera notifié 3 Monsieur le Responsable
de I’Entreprise ARCHIREL et une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire, Voirie et réseaux,

- Monsieur le Responsable de la CCPA,

- Madame la Responsable de la Régie des Transports de I’Ain,

- Monsieur le Responsable des transports Philibert,

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhdne Alpes.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 2 7 NOV. 2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey
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AMBERIEU-EN-BUGEY, le 26 novembre 2025
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~ ARRETE MUNICIPAL

PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT
RUE DES VIGNES

IH 11262025-52-AR706

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél : 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n® 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés
des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,

Vu la demande de I'entreprise BRUNET TP en date du 26 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour le bon déroulement des travaux prévus a partir du 15 décembre 2025 et jusqu’au
02 janvier 2026 inclus, rue des Vignes — 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions de
sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions.

ARRETE

Article 1:
Pendant les travaux prévus du 15 décembre 2025 au 02 janvier 2026 inclus rue des Vignes - 01500 AMBERIEU

EN BUGEY :

- Lacirculation sera alternée manuellement

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise BRUNET
TP.

Article 3 :
Il pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.
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Article 4 :

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire 'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois 3 compter de sa date de
publication.

Article 5:
Le présent arrété sera publié et affiché conformément 2 la loi. Il sera notifié 3 Monsieur le Responsable de
Fentreprise BRUNET TP. et une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire,

- Monsieur le Responsable de la CCPA,

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhéne alpes,
- Monsieur le Responsable de la Régie des Transports de I'Ain,

- Monsieur le Responsable des Transports Philibert.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 27 NQV, 2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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AMBERIEU-EN-BUGEY, le 26 novembre 2025

~ ARRETE MUNICIPAL

PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION
RUE AMEDEE BONNET

CJ 11262025-52-AR707

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél : 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loin° 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés
des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 a L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,

Vu la demande de I'entreprise COLAS. en date du 26 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour le bon déroulement des travaux a partir du lundi 1** décembre 2025 au mercredi
17 décembre 2025 rue Amédée Bonnet — 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions de
sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions.

ARRETE

Article 1:
Pendant les travaux prévus a partir du lundi 1% décembre 2025 2025 et jusqu’au mercredi 17 décembre 2025
rue Amédée Bonnet a AMBERIEU EN BUGEY :

- La chaussée sera rétrécie.
- Lavitesse sera limitée a 30kmbh.

Le mercredi 3 décembre 2025 la rue sera interdite a la circulation. Des déviations seront installées sur les
rues Vintrignier et Aristide Briand.

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise COLAS.

Article 3:
Il pourra étre procédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.
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Article 4 :

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date de
publication.

Article 5 :
Le présent arrété sera publié et affiché conformément 2 la loi. Il sera notifié 3 Monsieur le Responsable de
Fentreprise COLAS et une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire,

- Monsieur le Responsable de la CCPA.

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhéne Alpes,
- Madame la Responsable de la Régie des Transports de I’Ain,

- Monsieur le Responsable des transports Philibert.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 27 NOV. 2025

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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AMBERIEU-EN-BUGEY, le 27 novembre 2025

7 eU
mbe“
R

3"3_\?\,\\\6 \

~ ARRETE MUNICIPAL

PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION
40 RUE JEAN DE PARIS

CJ 11272025-52-AR708

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél : 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,

Vu la Loi n® 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés
des Communes, des Départements et des Régions,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 2 L2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment l'article R. 610-5,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-
11,

Vu l'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif a la signalisation des routes et autoroutes,

Vu la demande de I'entreprise ALLCOMS TECHNOLOGIES en date du 24 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour le bon déroulement des travaux prévus le 1*" décembre 2025 et pour une durée
calendaire de 15 jours 40 rue Jean de Paris — 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions de
sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions.

ARRETE

Article 1:
Pendant les travaux prévus le 1°* démbre 2025 et pour une durée calendaire de 15 jours 40 rue Jean de Paris
a AMBERIEU EN BUGEY :

La circulation sera alternée manuellement ou par feux tricolores si nécessaire.

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par ['entreprise
ALLCOMS TECHNOLOGIES

Article 3 :
Il pourra étre procédé a la mise en fourriere des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.
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Article 4 :

Conformément a l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date de
publication.

Article 5 :
Le présent arrété sera publié et affiché conformément 2 la loi. Il sera notifié 3 Monsieur le Responsable de
I'entreprise ALLCOMS TECHNOLOGIES et une ampliation sera adressée 3 :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire,

- Monsieur le Responsable de la CCPA.

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhéone Alpes,
- Madame la Responsable de la Régie des Transports de I'Ain,

- Monsieur le Responsable des transports Philibert.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 28 NGV, 7025

Daniel FABRE

REPUBLIQUE FRANCAISE
Monsieur le Maire - Hotel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 ¢ www.ville-amberieu bugey.fr
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AMBERIEU-EN-BUGEY, le 27 novembre 2025

~ ARRETE MUNICIPAL
PORTANT REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT
RUE ALEXANDRE BERARD

Cl111272025-52-AR70

Direction Générale des Services

Affaire suivie par Police municipale

Tél : 04-74-38-50-74

Mail : police.municipale@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d'Ambérieu-en-Bugey,
Vu fa Loi n® 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée par la loi n® 82-623 du 22 Juillet 1982 relative aux droits et libertés

des Communes, des Départements et des Régions,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 4 L.2213-6,

Vu le Code Pénal, notamment I'article R. 610-5,
Vu le Code de la Route et notamment les articles R110-1, R110-2, R411-5, R411-8, R411-25, R417-10 et R417-

11,
Vu I'arrété interministériel en date du 6 Novembre 1992 relatif & la signalisation des routes et autoroutes,

Vu |la demande de I'entreprise BRUNET TP en date du 27 novembre 2025,

CONSIDERANT que pour le bon déroulement des travaux prévus a partir du 6 janvier 2026 et pour une durée
calendaire de 20 jours, rue Alexandre Bérard — 01500 AMBERIEU EN BUGEY dans les meilleures conditions
de sécurité possibles, il est nécessaire de prendre certaines dispositions.

ARRETE

Article 1:
Pendant les travaux prévus a partir du 06 janvier 2026 et pour une durée calendaire de 20 jours rue
Alexandre Bérard - 01500 AMBERIEU EN BUGEY :

- Lacirculation sera alternée par feux tricolores

Article 2 :
La signalisation prescrivant la présente réglementation sera mise en place et enlevée par I'entreprise BRUNET

TP.

Article 3:
Il pourra étre pracédé a la mise en fourriére des véhicules génants par les autorités compétentes dans les
conditions prévues par les articles R.325-12 et suivants du Code de la route.

REPUBLIQUE FRANGAISE
Monsieur le Maire - Hétel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX e Tel : 04 74 46 17 00 » www.ville-amberieubugey.fr
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Article 4:

Conformément a I'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois a compter de sa date de
publication.

Article 5:
Le présent arrété sera publié et affiché conformément a Ia loi. Il sera notifié & Monsieur le Responsable de
Fentreprise BRUNET TP. et une ampliation sera adressée a :

- Madame la Commandante de la COB de Gendarmerie,

- Madame le Chef de Service de la Police Municipale,

- Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs-Pompiers,

- Monsieur le Responsable du Service Patrimoine Viaire,

- Monsieur le Responsable de fa CCPA,

- Monsieur le Responsable des transports de la Région Auvergne Rhédne alpes,
- Monsieur le Responsable de la Régie des Transports de I'Ain,

- Monsieur le Responsable des Transports Philibert.

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION LE 28 Noy 202

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey

REPUBLIQUE FRANCAISE
Monsieur le Maire - Hotel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX » Tel : 04 74 46 17 00 « www.ville-amberieubugey.fr

2/2



A Ambérieu, le 27 novembre 2025

PUB2025-55
N/Réf : 11/27/2025-34-AR710

AUTORISATION DE BUVETTE ET DE PETITE RESTAURATION LORS D’UNE
MANIFESTATION PUBLIQUE

Le Maire de la Commune d'Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 et L 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 aolt 2015 pour la croissance, I'activité et 'égalité
des chances économiques et l'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la législation sur les débits de boissons, notamment le code de la santé

publique,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu Farrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 25 novembre 2025 par Monsieur Patrice PETIT-
ROCHE, Président de association dénommée « Les Amis de Saint Germain et son
chéteau » et dont le siége social est situé au 16 rue de la Chapelle — 01500 Ambérieu-
en-Bugey, tendant & obtenir l'autorisation temporaire de servir des boissons de groupe
3 et de tenir une petite restauration (soupe a I'oignon) lors des animations du 8 décembre
2025 qui se tiendront sur I'esplanade Robert Marcelpoil de 16h a22h.

Considérant que cette manifestation a un caractére exceptionnel,

ARRETE

Adicle | :

Monsieur Patrice PETIT-ROCHE, Président de 'association dénommée « Les
Amis de Saint Germain et son chiteau » et dont le siége social est situé au 16 rue de
la Chapelle — 01500 Ambérieu-en-Bugey - est autorisé & ouvrir un débit de boissons
temporaire de groupe 3 et & tenir une petite restauration (soupe a l'oignon) lors des
animations du 8 décembre 2025 qui se tiendront sur I'esplanade Robert Marcelpoil de

16h a 22h.

REPUBLIQUE FRANGAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L'AIN
Toute correspondance sera adressée impersonnellement a :
Monsieur le Maire - Hétel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 o www .ville-amberieubugey.fr




Article |l :

Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Article lll :

Le présent arrété sera transmis pour notification & Monsieur Patrice PETIT-
ROCHE, Président de I'association dénommée « Les Amis de Saint Germain et son
chateau » et une ampliation sera adressée & :

e Messieurs les Commandants de Brigades de Gendarmerie

e Monsieur le Chef de Corps du Centre d'Incendie et de Secours
Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — péle
alimentation — 9 rue de la Grenouillére — CS 10411 — 01012 BOURG EN
BRESSE

e Direction Animation et Vie de la Cité

Fait & Ambérieu-en-Bugey, le 27 novembre 2025

f g"'*v

“any.” Daniel FABRE

Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE — 3

COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION
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A Ambérieu, le 27 novembre 2025

PUB2025-56

N/Réf : 11/27/2025-34-AR711

AUTORISATION DE BUVETTE ET DE PETITE RESTAURATION LORS D’UNE
MANIFESTATION PUBLIQUE

Le Maire de la Commune d'Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 et L 2212-2,

Vu la loi n® 2015-990 du 6 aoGt 2015 pour la croissance, I'activité et I'égalité
des chances économiques et I'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la législation sur les débits de boissons, notamment le code de la santé

publique,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu l'arrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 19 novembre 2025 par Monsieur Florian
RAFFAITIN, Président de 'association dénommée « Association classes découverte
école Jules Ferry » et dont le siége social est situé Place du Champ de Mars — 01500
Ambérieu-en-Bugey, tendant & obtenir 'autorisation temporaire de servir des boissons
de groupes 1 et 3 et de tenir une petite restauration (cakes, cookies et sablés de Noél)
lors des animations du 8 décembre 2025 qui se tiendront sur I'esplanade Robert
Marcelpoil de 16h30 a 22h.

Considérant que cette manifestation a un caractére exceptionnel,

ARRETE

Article | :

Monsieur Florian RAFFAITIN, Président de Iassociation dénommée «
Association classes découverte école Jules Ferry » et dont le siége social est situé
Place du Champ de Mars — 01500 Ambérieu-en-Bugey - est autorisé a ouvrir un débit
de boissons temporaire de groupe 3 et a tenir une petite restauration (cakes, cookies et
sablés de Noél) lors des animations du 8 décembre 2025 qui se tiendront sur I'esplanade

Robert Marcelpoil de 16h30 a 22h.

REPUBLIQUE FRANCAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L'AIN
Toute correspondance sera adressée impersonnellement a :
Monsteur le Maire - Hétel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX = Tel : 04 74 46 17 00 ¢ www.ville-amberieubugey.fr




Article Il :

Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Article lll :

Le présent arrété sera transmis pour notification a4 Monsieur Florian
RAFFAITIN, Président de 'association dénommée « Association classes découverte
école Jules Ferry » et une ampliation sera adressée a :

* Messieurs les Commandants de Brigades de Gendarmerie

¢ Monsieur le Chef de Corps du Centre d’Incendie et de Secours

¢ Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — péie
alimentation — 9 rue de la Grenouillere — CS 10411 — 01012 BOURG EN
BRESSE

e Direction Animation et Vie de la Cité

Fait & Ambérieu-en-Bugey, le 27 novembre 2025

A
@

./ Daniel FABRE

Maire d’Ambérieu-en-Bugey

)

AIE
T R

k)
-

CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE

COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION
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A Ambérieu, le 27 novembre 2025
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PUB2025-57

N/Réf : 11/27/2025-34 -AR712

AUTORISATION DE BUVETTE ET DE PETITE RESTAURATION LORS D’UNE
MANIFESTATION PUBLIQUE

Le Maire de la Commune d'Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 etL 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 aodt 2015 pour la croissance, l'activité et 'égalité
des chances économiques et 'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la législation sur les débits de boissons, notamment le code de la sante

publique,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu l'arrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 13 novembre 2025 par Madame Marion BREVET,
référente des manifestations de I'association dénommée « Ambérieu Football Club »
et dont le siége social est situé 1, avenue de Mering — 01500 Ambérieu-en-Bugey,
tendant a obtenir 'autorisation temporaire de servir des boissons de groupe 3 et de tenir
une petite restauration (paninis kebab, hot-dog, frites) lors des animations du 8
décembre 2025 qui se tiendront sur 'esplanade Robert Marcelpoil de 17h a 23h.

Considérant que cette manifestation a un caractere exceptionnel,

ARRETE

Article | :

Madame Marion BREVET, référente des manifestations de 'association
dénommée « Ambérieu Football Club » et dont le siége social est situé 1, avenue de
Mering — 01500 Ambérieu-en-Bugey - est autorisée a ouvrir un débit de boissons
temporaire de groupe 3 et & tenir une petite restauration (paninis kebab, hot-dog, frites)
lors des animations du 8 décembre 2025 qui se tiendront sur I'esplanade Robert

Marcelpoil de 17h a 23h.

REPUBLIQUE FRANCAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L’AIN
Toute correspondance sera adressée impersonnellement a:
Monsieur le Maire - Hétel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel: 0474 46 1700 www ville-amberieubugey.fr




Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Article Il :

Le présent arrété sera transmis pour notification a8 Madame Marion BREVET,
référente des manifestations de I'association dénommée « Ambérieu Football Club »
et une ampliation sera adressée a :

Messieurs les Commandants de Brigades de Gendarmerie
Monsieur le Chef de Corps du Centre d'Incendie et de Secours

¢ Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — pdle
alimentation — 9 rue de la Grenouillére — CS 10411 - 01012 BOURG EN
BRESSE

e Direction Animation et Vie de la Cité

Fait a Ambérieu-en-Bugey, le 27 novembre 2025

A Daniel FABRE
W Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE
COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION i
LE oo D.1.DEC.2025. ... [



A Ambérieu, le 27 novembre 2025

PUB2025-58

N/Réf : 11/27/2025-34-AR713

AUTORISATION DE BUVETTE ET DE PETITE RESTAURATION LORS D’UNE
MANIFESTATION PUBLIQUE

Le Maire de la Commune d'Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 et L 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 aolt 2015 pour la croissance, l'activité et I'égalité
des chances économiques et I'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la législation sur les débits de boissons, notamment le code de la sante

publique,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu l'arrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 13 novembre 2025 par Monsieur Christian
VIOLLET, trésorier de Passociation dénommée « Comité de Jumelage Ambérieu/
Mering » et domicilié au 109A, avenue Jules Pellaudin — 01500 Ambérieu-en-Bugey,
tendant a obtenir 'autorisation temporaire de servir des boissons de groupe 3 et de tenir
une petite restauration (bretzels) lors des animations du 8 décembre 2025 qui se
tiendront sur I'esplanade Robert Marcelpoil de 18h & 22h.

Considérant que cette manifestation a un caractére exceptionnel,

ARRETE

Article | :

Monsieur Christian VIOLLET, trésorier de I'association dénommée « Comité de
Jumelage Ambérieu/ Mering » et domicilié au 109A, avenue Jules Pellaudin — 01500
Ambérieu-en-Bugey - est autorisé a ouvrir un débit de boissons temporaire de groupe 3
et a tenir une petite restauration (bretzels) lors des animations du 8 décembre 2025 qui

se tiendront sur 'esplanade Robert Marcelpoil de 18h a 22h.

REPUBLIQUE FRANGCAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L’AIN
Toute correspondance sera adressée impersonnellement a :
Monsieur le Maire - Hotel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX e Tel : 04 74 46 17 00  www.ville-amberieubugey.fr




Article Il :

Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Article lil :

Le présent arrété sera transmis pour notification & Monsieur Christian VIOLLET,
trésorier de l'association dénommée « Comité de Jumelage Ambérieu/ Mering » et
une ampliation sera adressée a ;

o Messieurs les Commandants de Brigades de Gendarmerie

e Monsieur le Chef de Corps du Centre d'Incendie et de Secours

¢ Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — péle
alimentation — 9 rue de la Grenouillere — CS 10411 — 01012 BOURG EN
BRESSE

e Direction Animation et Vie de la Cité

Fait 2 Ambérieu-en-Bugey, le 27 novembre 2025
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LY Daniel FABRE
~Jam >/ Maire dAmbérieu-en-Bugey
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CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE =
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A Ambérieu, le 27 novembre 2025

PUB2025-59

N/Réf : 11/27/2025-34-AR714

AUTORISATION DE BUVETTE ET DE PETITE RESTAURATION LORS D’UNE
MANIFESTATION PUBLIQUE

Le Maire de la Commune d'’Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 et L 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 aodt 2015 pour la croissance, 'activité et I'égalité
des chances économiques et I'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la législation sur les débits de boissons, notamment le code de la santé

publique,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu Farrété préfectoral du 21 juiliet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 5 novembre 2025 par Madame Véronique
MALEYSSON, Présidente de I'association dénommée « La Licorne Joueuse » et dont
le siége social est situé ala MJC, place Jules Ferry — 01500 Ambérieu-en-Bugey, tendant
a obtenir l'autorisation temporaire de servir des boissons de groupe 3 et de tenir une
petite restauration (crépes salées, sucrées) lors des animations du 8 décembre 2025 qui
se tiendront sur 'esplanade Robert Marcelpoil de 16h a 23h.

Considérant que cette manifestation a un caractére exceptionnel,

ARRETE

Article | :

Madame Véronique MALEYSSON, Présidente de I'association dénommeée « La
Licorne Joueuse » et dont le siége social est situé a la MJC, place Jules Ferry — 01500
Ambérieu-en-Bugey - est autoriséea ouvrir un débit de boissons temporaire de groupe 3
et A tenir une petite restauration (crépes salées, sucrées) lors des animations du 8
décembre 2025 qui se tiendront sur I'esplanade Robert Marcelpoil de 16h a 23h.

REPUBLIQUE FRANCAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L’AIN
Toute correspondance sera adressée impersonnellement a :
Monsieur le Maire - Hétel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX « Tel : 04 74 46 17 00 o www .ville-amberieubugey Ir




Article Il :

Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Article Ill :

Le présent arrété sera transmis pour notification a Madame Véronique
MALEYSSON, Présidente de I'association dénommée « La Licorne Joueuse » et une
ampliation sera adressée a :

e Messieurs les Commandants de Brigades de Gendarmerie
Monsieur le Chef de Corps du Centre d’Incendie et de Secours

¢ Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — pdle
alimentation — 9 rue de la Grenouiliere — CS 10411 — 01012 BOURG EN
BRESSE

e Direction Animation et Vie de la Cité

Fait & Ambérieu-en-Bugey, le 27 novembre 2025

f&ﬂ.&,
@ Daniel FABRE

‘Qif'u\' Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE

COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION
0 1 DEC. 2025



A Ambérieu, le 27 novembre 2025

PUB2025-60
N/Réf : 11/27/2025-34-AR715

AUTORISATION DE BUVETTE ET DE PETITE RESTAURATION LORS D’UNE
MANIFESTATION PUBLIQUE

Le Maire de la Commune d'Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 et L 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 aoiit 2015 pour la croissance, l'activité et 'egalité
des chances économiques. et l'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la Iégislation sur les débits de boissons, notamment le code de la santé

publique,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu l'arrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 16 novembre 2025 par Monsieur Mickaél FABBI,
Vice-Président de I'association dénommée « Ambérieu Bugey XV » et dont le siége
social est situé Avenue de Mering — 01500 Ambérieu-en-Bugey, tendant & obtenir
I'autorisation temporaire de servir des boissons de groupes 1 et 3 et de tenir une petite
restauration (fromage fort, aiguillettes de poulet) lors des animations du 8 décembre
2025 qui se tiendront sur 'esplanade Robert Marcelpoil de 16h a 22h.

Considérant que cette manifestation a un caractére exceptionnel,

ARRETE

Article | :

Monsieur Mickaél FABBI, Vice-Président de I'association dénommée «
Ambérieu Bugey XV » et dont le siége social est situé Avenue de Mering — 01500
Ambérieu-en-Bugey - est autorisé a ouvrir un débit de boissons temporaire de groupe 3
et a tenir une petite restauration (fromage fort, aiguillettes de poulet) lors des animations
du 8 décembre 2025 qui se tiendront sur 'esplanade Robert Marcelpoil de 16h a 22h.

REPUBLIQUE FRANCAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L'AIN
Toute correspondance sera adressée impersonnellement a:
Monsieur le Maire - Hétel de Ville - Place Robert Marcelpoil - CS 70429 -
01504 AMBERIEU-EN-BUGEY CEDEX o Tel : 04 74 46 17 00 o wwuw . ville-amberieubugey fr




Article Il :

Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Article Il :

Le présent arrété sera transmis pour notification & Monsieur Mickaél FABBI,
Vice-Président de I'association dénommée « Ambérieu Bugey XV » et une ampliation
sera adressée a ;

= Messieurs les Commandants de Brigades de Gendarmerie

¢ Monsieur le Chef de Corps du Centre d'Incendie et de Secours

¢ Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — péle
alimentation — 9 rue de la Grenouillére — CS 10411 ~ 01012 BOURG EN
BRESSE

¢ Direction Animation et Vie de la Cité

Fait 8 Ambérieu-en-Bugey, le 27 novembre 2025

“ae'n,bq.
“amn - Daniel FABRE
e Maire d’Ambérieu-en-Bugey
Q_}\
CERTIFIE EXECUTOIRE PAR LE MAIRE == ,,

COMPTE TENU DE LA NOTIFICATION ,
LE ... O DEC 2005 . |



A Ambérieu, le 27 novembre 2025

PUB2025-61

N/Reéf : 11/27/2025-34-AR716

|

AUTORISATION DE BUVETTE LORS D’UNE MANIFESTATION PUBLIQUE

Le Maire de la Commune d'Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 et L 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 ao(t 2015 pour la croissance, I'activité et I'égalité
des chances économiques et lordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la égislation sur les débits de boissons, notamment le code de la santé

publique,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu l'arrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 20 octobre 2025 par Madame Patricia SGUERZI,
Présidente de I'association dénommée « Arthémus » et dont le siége social est situé a
la Maison des Sociétés rue Colbert — 01500 Ambérieu-en-Bugey, tendant a obtenir
I'autorisation temporaire de servir des boissons de groupe 3 et de tenir una patita
restauration (pop-corn, galettes sucrées, crépes, gaufres) lors des festivités de fin
d’année qui se tiendront le samedi 20 décembre 2025 de 15h & 18h sur le parvis de la

gare.
Considérant que cette manifestation a un caractére exceptionnel,

ARRETE

Article | :

Madame Patricia SGUERZI, Présidente de [I'association dénommee «
Arthémus » et dont le siége social est situé a la MJC Place Jules Ferry — 01500
Ambérieu-en-Bugey - est autorisée a ouvrir un débit de boissons temporaire de groupe
3 et a tenir une petite restauration (pop-corn, galettes sucrées, crépes, gaufres) lors des
festivités de fin d’année qui se tiendront le samedi 20 décembre 2025 de 15h & 18h sur

le parvis de la gare.

REPUBLIQUE FRANCAISE - REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES - DEPARTEMENT DE L’AIN
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Article Il :

Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Le présent arrété sera transmis pour notification 8 Madame Patricia SGUERZI,
Présidente de I'association dénommée « Arthémus » et une ampliation sera adressée
a:

e Messieurs les Commandants de Brigades de Gendarmerie
Monsieur le Chef de Corps du Centre d’Incendie et de Secours

e Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — péle
alimentation — 9 rue de la Grenouillere — CS 10411 — 01012 BOURG EN
BRESSE

e Direction Animation et Vie de la Cité

Fait 8 Ambérieu-en-Bugey, le 27 novembre 2025

&‘,@Ea.e» N
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“ .’ Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu-en-Bugey
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Ambérieu en Bugey, le 27/11/2025

en N
Bug® o _—
aW ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE
BRUNET TP
b 06/01/2026 ET POUR 20 JOURS — BRANCHEMENT AEP
195 RUE ALEXANDRE BERARD

N/Réf : 11/28/2025-10-AR717
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Le Maire de la Commune d’Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de la Voirie Routiére ;

Vu le Code de la Route,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code de l'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I'article R.610-5 ;

Vu le Code de I'environnement relatif a I'exécution de travaux a proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routiére
Vu la licence d’opérateur de télécommunication ;
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur I'approbation

du réglement de voirie,

Vu la demande formulée en date du 27/11/2025 par I'entreprise BRUNET TP

Considérant la demande de BRUNET TP pour réaliser le BRANCHEMENT AEP et pour le compte SERA, sis 195
Rue Alexandre Bérard, en agglomération de la commune d’Ambérieu-en-Bugey ; il convient d’autoriser la
pose avec ancrages ou incorporation au sol et sous-sol de tuyaux pour réaliser les travaux.
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ARRETE

Article 1 : Maitre d’ouvrage — Permissionnaire

- Raison sociale de I'intervenant : BRUNET TP
- Responsable des travaux : M. LUCCHINI

- Adresse : 813 avenue Léon Blum

- Téléphone : 07-60-83-44-68

Article 2 : Autorisation

- Le permissionnaire BRUNET TP est autorisé a occuper temporairement le sous-so/ du domaine public
routier pour les besoins de I'implantation et de I'exploitation des ouvrages décrits ci-dessous, a charge pour
lui de se conformer aux lois et réglements en vigueur, et aux dispositions particulieres du présent arrété.

L'implantation de I'occupation avec emprise :
Plans en annexe
e Nature de I'objet : BRANCHEMENT AEP
® Adresse de I'occupation : 195 RUE ALEXANDRE BERARD

Article 3 : Durée

La présente autorisation est accordée a titre précaire et révocable et sous réserve du droit des tiers, sans
qu'il puisse en résulter pour le permissionnaire de droit 3 indemnité.

La présente autorisation est accordée pour une durée d’un an a compter de la date de signature du présent
arrété.

Elle se renouvellera par tacite reconduction par périodes successives d’un an, sauf dénonciation par
'autorité compétente.

La collectivité ou le permissionnaire, notifiera la résiliation de cette permission par lettre recommandée
avec accuseé réception trois mois avant la date d'expiration de chaque période de reconduction tacite.

Article 4 : Validité et renouvellement de I'arrété

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut étre cédée. Son titulaire est responsable tant
vis-a-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de I'installation de ses biens mobiliers.

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel 3 son
titulaire : elle peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse
résulter, pour ce dernier, de droit 3 indemnité.

Article 5 : Obligations du permissionnaire pendant toute la durée de I'occupation

Le permissionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection et la
conservation du domaine public routier mis a sa disposition, lors de la réalisation des travaux et pendant
toute la durée de I'occupation.

De méme, il devra prendre toutes précautions pour ne pas endommager les ouvrages et installations de
toutes natures appartenant a la collectivité territoriale ou aux autres occupants du domaine public
diment autorisés ou d'en perturber I'exploitation, y compris celles et ceux situés en tréfonds.

Le permissionnaire devra supporter sans indemnité toutes les sujétions inhérentes a I'occupation du
domaine public et s'en prémunir par des précautions techniques adéquates.

REPUBLIQUE FRANCAISE
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La présente autorisation est délivrée a titre purement personnel. Le permissionnaire s'engage a occuper
lui-méme les lieux mis a sa disposition.

Toute cession ou mise a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a titre onéreux ou gratuit, est
strictement interdite.

En cas de cession des ouvrages décrits a une autre personne physique ou morale pendant la période de
validité de la présente autorisation, le permissionnaire a I'obligation d'avertir I'acquéreur de la nécessité
d'obtenir, préalablement, une nouvelle autorisation d’occupation.

Article 7 : Retrait de I'autorisation

La Métropole de Lyon se réserve le droit de retirer la présente autorisation a tout moment avant son terme,
sans préavis et par courrier recommandé avec accusé de réception notifié au permissionnaire, pour tout
motif tiré de la protection et de la conservation du domaine public, pour assurer la commodité et la sécurité
de la circulation, ou pour tout autre motif d'intérét général, sans étre tenue de verser une quelconque
indemnité au permissionnaire.

L'autorisation pourra également étre retirée sans indemnité en cas de non-respect par le permissionnaire
des prescriptions du présent arrété ou en cas de dommages ou accidents causés par ses ouvrages.

Article 8 : Destination des ouvrages a la fin de I'autorisation

A I'expiration de la présente autorisation ou en cas de retrait avant son terme, le permissionnaire sera tenu
de procéder a I'enlévement de ses ouvrages, sans pouvoir prétendre a une quelconque indemnité.

Le permissionnaire devra libérer I'emprise et procéder a I'enlevement de ses ouvrages dans un délai d'un
mois aprés une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Un état des lieux pourra étre établi contradictoirement entre un représentant de la collectivité et le
permissionnaire, lors de la mise a disposition des lieux et lors de la restitution des lieux.

A défaut, la collectivité saisira la juridiction compétente pour obtenir I'enlévement des ouvrages.

Les lieux seront remis dans leur état initial par la collectivité aux frais exclusifs du permissionnaire.

Le permissionnaire devra, en particulier, supporter le colt des de remise en état du domaine public.

Article 9 : Exécution des travaux

- Obligations du permissionnaire préalablement aux travaux
Préalablement a toute intervention sur le domaine public, le permissionnaire est tenu d'obtenir

préalablement toutes les autorisations administratives et réglementaires nécessaires a I'exécution de son
chantier et devra notamment obtenir auprés des autorités de police compétentes, les actes nécessaires a
la sécurité de la circulation. Il devra respecter les dispositions de coordination des travaux suivantes
affectant le sol et le sous-sol des voies publiques et de leurs dépendances.

Le permissionnaire est également tenu de se conformer aux prescriptions du code de la voirie routiére et
du réglement de voirie, en particulier aux dispositions portant sur lI'ouverture des tranchées, et a toute
autre spécification technique particuliére imposée par le gestionnaire de voirie de la collectivité.

Le permissionnaire est tenu de respecter la procédure de déclaration de travaux (DT) et de déclaration
d'intention de commencement de travaux (DICT)

- Prescriptions :
Les ouvrages mentionnés ci-dessus devront étre implantés conformément au plan déposé et sous

réserves des prescriptions suivantes :
REPUBLIQUE FRANGAISE
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Uintervenant doit se référer au code de la voirie routiére et du réglement de voirie et le respecté. Le service
de voirie se réserve le droit d’intervenir durant les travaux dés lors que des travaux ne correspondent pas a
I'autorisation.

SE REFERER AU REGLEMENT DE VOIRIE ET MODIFIER SELON :

Les bords des tranchées ouvertes dans la chaussée feront I'objet d'une découpe franche et rectiligne.

Le remblaiement se fera avec les matériaux extraits hors chaussée. Sous la chaussée (zone en bitume et
accotement de 50 cm) le remblaiement se fera en tout venant 0/80 et réglage en 0/25 avec revétement
identique a I'existant.

Le revétement provisoire pourra étre de I'enrobé a froid si les conditions météorologiques ne permettent
pas un revétement provisoire d'enduits pourra étre réalisé.

Ces bords, comme la couche de réglage, recevront une émulsion a 60 % qui assurera la continuité de
I'étanchéité a la jonction de I'ancien et du nouveau revétement. Le revétement en finition des tranchées
affleurera le revétement général.

La reprise de la tranchée se fera en enrober a chaud.

Aprés réalisation des travaux, I'entreprise doit la remise en état des lieux.

-  Prescriptions techniques particuliéres

Des tests réalisés sur plusieurs chantiers de rénovation de chaussées ont révélé la présence d'amiante. Dés
lors, toutes interventions sur le domaine public pour lesquelles I'intervenant assurera la maitrise d'ouvrage,
devront étre réalisées dans des conditions d'hygiéne et de protection de la santé conformes aux regles
énoncées par le code du travail. A cette fin, il appartiendra a l'intervenant de prendre toutes les mesures
de prévention qui s'imposent, notamment celles énoncées par le code du travail, pour garantir la sécurité
de ses employés, ou d'informer les entreprises intervenant pour son compte afin que de telles mesures
soient imposées. Par ailleurs, afin d'enrichir la base de connaissance sur le territoire de la commune, il est
recommandeé que l'intervenant communique les résultats des diagnostics effectués au service technique de
la commune.

- Ouverture et durée du chantier
Les travaux seront entrepris, sauf décision contraire du Maire dés le 06 janvier2026 pour 20 jours.

Une prorogation pourra étre demandée 15 jours avant la fin prévue des travaux.

- Obligations du permissionnaire pendant les travaux :

Le permissionnaire est seul responsable de tout incident, préjudice ou dommage pouvant résulter du fait
de ses travaux. Pendant la durée des travaux, le permissionnaire est tenu de se conformer aux mesures
particuliéres de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur et les prescriptions. Par ailleurs il devra
prendre toutes précautions nécessaires pour assurer la sécurité sur et aux abords de son chantier.

L'entreprise doit signaler son chantier conformément a l'arrété de police pris dans le cadre de la présente
autorisation en application des réglementations en vigueurs

Le permissionnaire devra procéder a I'implantation de ses ouvrages en respectant strictement les normes
techniques et les régles de I'art.

- Fin du chantier :
Le permissionnaire devra informer le gestionnaire de voirie de la fin de ces travaux.
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- Remise en état des lieux
Le bénéficiaire sera tenu, de remettre les lieux dans leur état primitif (état des lieux avant travaux)

conformément aux prescriptions techniques définies précédemment dans le délai de 18 jours a compter
du terme de l'autorisation de la période des travaux. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procés-verbal
sera dressé a son encontre. Le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai
au terme duquel le service technique se substituera a lui. La remise en état des lieux sera exécutée d'office
aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation et récupérés par I'administration comme en matiére
de contributions directes.

Article 10: Implantation et récolement

L'implantation sera conforme au projet fourni dans le cadre de la demande et a toute préconisation du
service technique de la commune. La conformité des travaux sera contrdlée par le service technique de la
commune au terme du chantier. L'entreprise fournira un plan de récolement des travaux sous informatique.

Article 11 : Entretien et modification des ouvrages

Le bénéficiaire se devra d'entretenir I'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales et rester
conformes aux conditions fixées dans la présente autorisation, a charge pour lui de solliciter I'autorisation
d'intervenir pour procéder a cet entretien, auprés du service de la mairie. Les droits des tiers sont et
demeures expressément réservés.

L'entretien de la végétation poussant au pied de I'ouvrage implanté sur le domaine public est a la charge
du bénéficiaire.

Article 12 : Déplacement des ouvrages

Le déplacement des ouvrages mentionnés rendu nécessaire par la réalisation de travaux entrepris dans
I'intérét du domaine public occupé et conformes a sa destination, ou pour des motifs de sécurité
publique, devra étre opérée aux frais exclusifs du permissionnaire.

Celui-ci sera alors tenu de se soumettre immédiatement aux injonctions que la collectivité lui adressera; il
ne pourra prétendre a aucune indemnité.

Article 13 : Modification de l'installation par le permissionnaire

Toute modification de l'installation, toute adjonction, toute nouvelle installation sont subordonnées a une
autorisation préalable demandée a la collectivité.

Le permissionnaire en supportera seul le co(it et la responsabilité, notamment la responsabilité d'obtenir
I'ensemble des autorisations exigées par la réglementation en vigueur.

A défaut d'avoir donné son autorisation préalable, la collectivité sera en droit d'exiger du permissionnaire
la remise des lieux dans leur état antérieur, sans délai. Le non-respect de cette injonction sera une cause
de retrait immédiat de |a présente autorisation, et |a collectivité pourra procéder a la remise en état des
lieux d'office aux frais exclusifs du permissionnaire.
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Article 14 : Responsabilités et assurances

Le permissionnaire est seul responsable de ses ouvrages. Les ouvrages implantés dans I'emprise du
domaine public doivent étre constamment maintenus par le permissionnaire en bon état d'entretien, de
propreté et de sécurité, et rester conforme aux conditions de I'autorisation.

Le permissionnaire demeure, tant envers la collectivité que les tiers et les usagers, seul responsable de
tous les accidents et dommages ou préjudices quels qu'ils soient qui pourraient résulter de I'exécution de
ses travaux ou de I'existence et du fonctionnement de ses ouvrages.

La collectivité pourra en aucun cas étre tenue responsable des dommages qui pourraient survenir aux
ouvrages du permissionnaire, notamment du fait de I'état du domaine mis 3 disposition, de son usage ou
du fait de travaux exécutés sur le domaine public dans I'intérét de celui-ci ou de la sécurité publique. Les
droits de tiers sont et demeurent expressément réservés. Le permissionnaire fera son affaire de la
souscription a toutes les polices d'assurance nécessaires, notamment au titre de la responsabilité civile

Article 15 : Exécution - Recours

Mesdames, messieurs : la Directrice Générale des Services de la Mairie d’Am bérieu-en-Bugey et la Directrice
Départementale de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le
Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours sont chargés chacun en ce qui leur concerne,
de I'exécution du présent arrété;

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété permanent du Maire peut
faire I'objet d'un recours contentieux sur les mesures de police de conservation arrétées devant le tribunal
administratif de Lyon 184 rue Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois a compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Mairie d’Ambérieu-en-Bugey

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le 0 1 DEC. 2023
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PUB2026-03
N/Réf : 11/28/2025-31-AR718

AUTORISATION DE BUVETTE LORS D’UNE MANIFESTATION PUBLIQUE AVEC
PETITE RESTAURATION

Le Maire de la Commune d'Ambérieu en Bugey,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles
L 2212-1 et L 2212-2,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 aolt 2015 pour la croissance, l'activité et I'égalité
des chances économiques et l'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015
modifiant la législation sur les débits de boissons, notamment le code de la santé
publique,

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 3331-1 et L 3334-2,

Vu larrété préfectoral du 21 juillet 2009 établissant en matiére de débits de
boissons des zones protégées autour de certains édifices ou établissements,

Vu la demande présentée le 12 novembre 2025 par Monsieur Marc
TOUTLIAN - Gérant de rassociation dénommée « MT EXPO » dont I'adresse du
siége est: 269 rue du Vivier — 01700 BEYNOST, tendant & obtenir l'autorisation
temporaire de servir des boissons de groupe 3 ainsi qu'une restauration lors du
SALON DE L’HABITAT qui se tiendra du 23 AU 25 JANVIER 2026 a 'ESPACE
1500 de 10h a 19h (14h a 19h le 23 janvier 2026),

Considérant que cette manifestation a un caractére exceptionnel,

ARRETE

Article | :

Monsieur Marc TOUTLIAN — Gérant de l'association dénommée « MT
EXPO » dont I'adresse du siége est: 269 rue du Vivier 01700 BEYNOST - est
autorisé(e) & ouvrir un débit de boissons temporaire du groupe 3 lors de SALON DE
L’HABITAT qui se tiendra le 23 AU 25 JANVIER 2026 a TESPACE 1500 de 10h a
19h (14h a 19h le 23 janvier 2026).
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Article 1l :
Aucune boisson alcoolisée ne devra étre servie aux mineurs.

Article lll :

Le présent arrété sera transmis pour notification a Monsieur Marc TOUTLIAN

— Gérant de I'association dénommée « MT EXPO » et une ampliation sera adressée
a:

¢ Messieurs les Commandants de Brigades de Gendarmerie
¢ Monsieur le Chef de Corps du Centre d’Incendie et de Secours
e Monsieur le Directeur Départemental de la Protection des Populations — pdle

alimentation — 9 rue de la Grenouilléere — CS 10411 — 01012 BOURG EN
BRESSE

e Direction Animation et Vie de la Cité

Fait & Ambérieu-en-Bugey, le 28 novembre 2025
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Ambérieu en Bugey, le 28 novembre 2025
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B\)g A e ARRETE DE MISE EN SECURITE — PROCEDURE ORDINAIRE
o 26 RUE COLBERT — PARCELLES BD 646 ET 647

01500 AMBERIEU-EN-BUGEY

N/Réf : 11/28/2025-10-AR719
Direction des services techniques
Tél:04.74.46.17.10

Mail : urbanisme@ville-amberieu.fr

Le Maire d’Ambérieu-en-Bugey,

Vu le code de la construction et de I’habitation, notamment les articles L 511-1 et suivants, L.521-1 et
suivants, L.541-1 et suivants, et les articles R.511-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2131-1, 1.2212-2, L.2212-4 et
L.2215-1;

Vu les éléments techniques mentionnés dans le rapport de M. GERIN, expert structures batiment, en date du
15/04/2024, constatant des désordres dans le batiment situé 26 rue Colbert, édifié sur les parcelles
cadastrées section BD n°646 et 647 ;

Vu le rapport des services municipaux, en date du 15/07/2025, constatant les désordres suivants dans le
batiment situé 26 rue Colbert :

- fissures importantes au niveau de la base de la chaine d’angle Nord-Ouest,

- balcon fissuré,

- présence d’autres fissures affectant le batiment,

- déversement du muret de cldture Nord du cété de Pimpasse privée,

- effondrement de portions du muret de cléture donnant sur la voie publique ;

Vu les courriers du 18/09/2025 langant la procédure contradictoire adressés 8 Mme Héléne ANGLESIO et
Mme Marie-Claude NASO, leur indiquant les matifs qui ont conduit & mettre en ceuvre la procédure de mise
en sécurité et leur ayant demandé leurs observations avant le 22/11/2025 ;

Vu la réponse de Mme Héléne ANGLESIO en date du 06/10/2025 et vu la persistance de désordres mettant
en cause la sécurité publique ou/et des occupants ;

CONSIDERANT qu’en raison de la gravité de la situation et de la persistance des désordres, il convient
d’engager la procédure de mise en sécurité afin que la sécurité des occupants et/ou des tiers soit
sauvegardée ;

ARRETE

ARTICLE1 :

Mme Héléne ANGLESIO, domiciliée 435 chemin du Pavillon 01380 SAINT-CYR-SUR-MENTHON, nue-
propriétaire de 'immeuble sis 26 rue Colbert 01500 AMBERIEU EN BUGEY, cadastré section BD n°646 et 647,
ou ses ayants droit ;

Et Accusé de réception en préfecture
001-210100046-20251128-112825_10_AR179-Al

Date de télétransmission : 02/12/2025
REPUBLIQUE FRANCABE Date de réception préfecture : 02/12/2025
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Mme Marie-Claude NASO, domiciliée 9 lot de la Gaz 01160 NEUVILLE SUR AIN, nue-propriétaire de
I'immeuble sis 26 rue Colbert 01500 AMBERIEU EN BUGEY, cadastré section BD n°646 et 647, ou ses ayants
droit ;

Sont mises en demeure d’effectuer :

Sous 15 jours :
- Interdiction d’entrer dans la propriété avec fermeture du ou des portails, des portes d’accés au

batiment et de la montée d’escalier ; mise en place de panneaux signalant I'interdiction et le
danger sur chagque portail, en bas de la montée d’escalier et sur chaque porte d"acces,

- Etaiement du baicon,

- Mise en place d’outils de mesure sur les fissures structurelles mentionnées dans le diagnostic visuel
structure du 10/04/2024, permettant le suivi continu de leur évolution (dispositifs connectés).

Sous 1 mois :
- Mise a jour du rapport du 15/04/2024 sur les actions a engager pour garantir la sécurité des tiers,
notamment les usagers de la voie située au Nord de Ia propriété.

ARTICLE 2 :

Compte tenu du danger encouru par les occupants du fait de I'état des lieux, les locaux sis 26 rue Colbert
sont interdits tempecrairement a 'habitation et a toute utilisation dés notification du présent arrété et jusqu’a
la mainlevée de I'arrété de mise en sécurité.

ARTICLE3:

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrété dans les délais fixés
expose les personnes mentionnées a l'article 1 au paiement d'une astreinte financiére calculée en fonction
du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues a I'article L. 511-15 du code de la construction et
de I’habitation.

ARTICLE 4 :

Les personnes mentionnées a I'article 1 sont tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions
précisées aux articles L. 521-1 a L. 521-3-2 du code de la construction et de I'habitation, reproduits en annexe
1

ARTICLE S :
Le non-respect des prescriptions du présent arrété et des obligations qui en découlent sont passibles des
sanctions pénales prévues aux articles L. 511-22 et a l'article L. 521-4 du code de la construction et de
I'habitation.

ARTICLE 6 :

La mainlevée du présent arrété de mise en sécurité ne pourra étre prononcée qu’aprés constatation par les
services de la commune de la compléte réalisation des travaux au regard des mesures prescrites par le
présent arrété.

Les personnes mentionnées a l'article 1, ou leurs ayants droit, tiennent a disposition des services de la mairie
tous justificatifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

ARTICLE 7 :
Le présent arrété sera notifié aux personnes mentionnées a I'article 1 ci-dessus par lettre remise contre

signature ou tout autre moyen conférant date certaine a la réception.

Le présent arrété sera affiché sur la fagade de I'immeuble ainsi qu’en mairie.

Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 8 :
Le présent arrété est transmis a Monsieur le Sous-Préfet de I'arrondissement de Belley.

Le présent arrété est transmis Monsieur le Président de la Communauté de Communes de la Plaine de I'Ain,
compétent en matiére d’habitat.

Le présent arrété sera transmis aux organismes payeurs des aides personnelles au logement ainsi qu’au
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du département lorsque le bitiment est a usage total
ou partiel d’habitation.

ARTICLE9 :
Le présent arrété fera I'objet d’une publication au fichier immobilier du service de publicité fonciére dont

dépend 'immeuble. Cette publication ne donne lieu a aucune perception au profit du Trésor public.

ARTICLE 10:
Le présent arrété peut faire I'objet d’un recours administratif devant le maire dans le délai de deux mois 3

compter de sa notification ou de son affichage.
L’absence de réponse dans un délai deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le présent arrété peut faire I'objet d’un recours contentieux auprés du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois a compter de sa notification, ou dans le délai de deux mois & partir de la réponse de
I'administration si un recours administratif a été déposé au préalable :

- soit par courrier (184 rue Duguesclin — 69433 LYON cedex 03) ;

- soit par voie dématérialisée accessible par le site Internet https:\\citoyens.telerecours.fr.

Fait a Ambérieu-en-Bugey,
le 28 novembre 2025

Le Maire,

Daniel FABRE

Accusé de réception en préfecture
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Ambérieu en Bugey, le 28.11.2025

amnoene”
en
BuQEY e —
'®) A ARRETE PORTANT PERMISSION STATIONNEMENT
m SCI C2LB
~ STATIONNEMENT- 30-34 RUE ALEXANDRE BERARD
LE 8 DECEMBRE 2025

N/Réf : 11/28/2025-10-AR720
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques ;
Vu le Code de la Route ;

Vu le Code de la Voirie Routiére ;

Vu le code de I'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment I'article R.610-5 ;

Vu loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.0.01 en date du 24 juin 2022 portant sur les redevances du
Domaine public

Vu I'état des lieux ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur I'approbation du
réglement de voirie,

Vu la demande en date du 26.11.2025 formulée par SCI C2LB 25 rue des combes 01500 AMBRONAY.

Considérant la demande de SCI C2LB pour la pose d’une benne pour la mise en sécurité suite a un décrochement de
la fagade de la boutique Optique 2000, il convient d’autoriser I'occupation temporaire du domaine public en surface
au droit du 30-34 rue Alexandre Bérard 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

ARRETE

Artiche 1 : Autorisation

Le bénéficiaire SCI C2LB est autorisé a occuper temporairement le domaine public sans encrage afin de déposer une
benne pour la réalisation de travaux pour la mise en sécurité au droit du 30-34 rue Alexandre Bérard 01500 AMBERIEU
EN BUGEY.

Article 2 : Neutralisation
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10 meétres linéaires sur le trottoir seront neutralisés au droit du 30-34 rue Alexandre Bérard 01500 AMBERIEU EN
BUGEY.

Article 3 : Prescriptions techniques
Le permissionnaire s’engage a occuper le domaine public routier, tel que défini a I'article 1, dans le respect de la

réglementation ci-dessus visée et notamment des dispositions du réglement de voirie ou 3 défaut au code de la voirie
routiére.

Les dégradations de la chaussée et des dépendances causées du fait de I'occupation, seront réparées a ses frais par le
permissionnaire et suivant les prescriptions données par le responsable technique de l'unité territoriale de la
Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Tous les frais nécessités par les mesures prescrites ci-dessus sont 3 la charge du permissionnaire.
Article 4 : Libre accés
Le cheminement des piétons est maintenu sur une largeur minimale de 1,20 m.

L’accés des riverains a leur habitation doit étre maintenu.

L’acces aux infrastructures de lutte contre I'incendie doit &tre libre.
Article 5 : Signalisation

La signalisation de neutralisation doit étre en place 8 jours avant le début du stationnement par le bénéficiaire. Un
contréle peut étre effectué par les services de la collectivité détentrice du pouvoir de police.

La signalisation et le balisage de I'emprise est a la charge du bénéficiaire en se conforment 3 I'instruction
interministérielle sur la signalisation routiére et aux prescriptions de cet arrété.

Article 6 : Début et fin de 'implantation

Le bénéficiaire informe le signataire du présent arrété ou son représentant de la mise en place et du retrait de
I'installation sous 4 heures.

La remise en état du domaine public suite a I'implantation est réalisée conformément au réglement de voirie ou a
défaut au code de la voirie routiére.

Le domaine public doit étre remis a état initial de propreté.
Article 7 : Redevance
La présente autorisation fait I'objet du paiement d’une redevance annuelle, calculée conformément aux dispositions

décidées par délibération du Conseil Municipal en date du 24 juin 2022.
Montant 14,40 euros, la facture vous sera transmise ultérieurement par le Trésor Public. Détails en PJ.

Article 8 : Responsabilité

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut étre cédée. Son titulaire est responsable tant vis-a-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter
du stationnement du camion sur la chaussée.
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Dans le cas ou l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfagons, dans un délai au terme duquel le
gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront a la charge du bénéficiaire et
récupérés par I'administration comme en matiére de contributions directes.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Formalités administratives réglementaires

Le présent arrété ne dispense pas le bénéficiaire de procéder aux formalités d'urbanisme et de conservation du
patrimoine de voirie.

Article 10 : Validité et renouvellement de I'arrété remise en état des lieux

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel a son titulaire : elle
peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de
droit a indemnité.

Elle est consentie, en ce qui concerne l'occupation de la dépendance domaniale pour 1 jour le 8 Décembre 2025.

En cas de révocation de |'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son bénéficiaire est
tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d'un mois a compter de la
révocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, procés-verbal sera dressé a son
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 11 : Publication et affichage

Le présent arrété est publié et affiché conformément a la réglementation en vigueur.

Article 12 : Recours

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété peut faire I'objet d'un recours
contentieux sur les mesures de police de circulation arrétées devant le tribunal administratif de Lyon, 184 rue

Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois
a compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Daniel FABRE
Maire d'Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le

0 1 DEC. 2025

Diffusions

La Gendarmerie nationale, .
Le Service départemental d'incendie et de secours,
Les transports PHILIBERT,
Le Maire de la commune d’Ambérieu-en-Bugey
Et tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de |'exécution du présent arrété,
qui sera affiché et dont un exemplaire leur sera envoyé.
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Ambérieu en Bugey, le 28.11.2025

AN
en
Buge\’ \\e \. a .
a W\ ARRETE PORTANT PERMISSION STATIONNEMENT
m AB FACADES
“ STATIONNEMENT- 61 RUE DU TREMOLLARD
A PARTIR DU 01 DECEMBRE POUR 45 JOURS

N/Réf : 11/28/2025-10-AR721
Direction Gestion du Domaine Public
Mail : gestiondomainepublic@ville-amberieu.fr

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques ;
Vu le Code de la Route ;

Vu le Code de la Voirie Routiére ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le Code Pénal et notamment l'article R.610-5;

Vu loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée pour I'égalité des droits et des chances, la participation et la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.0.01 en date du 24 juin 2022 portant sur les redevances du
Domaine public

Vu I'état des lieux ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2025.02.06 en date du 28 février 2025 portant sur I'approbation du
réglement de voirie,

Vu la demande en date du 28.11.2025 formulée par AB FACADES 98 rue des vignes 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

Considérant la demande de AB FACADES, pour la pose d’un échaffaudage, il convient d’autoriser I'occupation
temporaire du domaine public en surface au droit du 61 rue du Trémollard 01500 AMBERIEU EN BUGEY.
ARRETE

Artiche 1 : Autorisation

Le bénéficiaire AB FACADES est autorisé a occuper temporairement le domaine public sans encrage afin d’effectuer
des travaux de réfection de toiture au droit du 61 rue du Trémollard 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

Article 2 : Neutralisation
6 métres linéaires sur le trottoir seront neutralisés au droit du 61 rue du Trémollard 01500 AMBERIEU EN BUGEY.

Article 3 : Prescriptions techniques
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Le permissionnaire s’engage a occuper le domaine public routier, tel que défini a I'article 1, dans le respect de la
réglementation ci-dessus visée et notamment des dispositions du réglement de voirie ou a défaut au code de la voirie
routiére.

Les dégradations de la chaussée et des dépendances causées du fait de 'occupation, seront réparées a ses frais par le
permissionnaire et suivant les prescriptions données par le responsable technique de l'unité territoriale de la
Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Tous les frais nécessités par les mesures prescrites ci-dessus sont a la charge du permissionnaire.

Article 4 : Libre accés

Le cheminement des piétons est maintenu sur une largeur minimale de 1,20 m.

L’accés des riverains a leur habitation doit étre maintenu.

L’accés aux infrastructures de lutte contre I'incendie doit é&tre libre.

Article 5 : Signalisation

La signalisation de neutralisation doit étre en place 8 jours avant le début du stationnement par le bénéficiaire. Un
contréle peut étre effectué par les services de la collectivité détentrice du pouvoir de police.

La signalisation et le balisage de emprise est a la charge du bénéficiaire en se conforment a l'instruction
interministérielle sur la signalisation routiére et aux prescriptions de cet arrété.

Article 6 : Début et fin de Pimplantation

Le bénéficiaire informe le signataire du présent arrété ou son représentant de la mise en place et du retrait de
I'installation sous 4 heures.

La remise en état du domaine public suite a I'implantation est réalisée conformément au réglement de voirie ou a
défaut au code de la voirie routiére.

Le domaine public doit étre remis  état initial de propreté.
Article 7 : Redevance

La présente autorisation fait 'objet du paiement d’une redevance annuelle, calculée conformément aux dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal en date du 24 juin 2022.

Montant 115 euros, la facture vous sera transmise ultérieurement par le Trésor Public. Détails en PJ

Article 8 : Responsabilité

Cette autorisation est délivrée a titre personnel et ne peut étre cédée. Son titulaire est responsable tant vis-a-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-3-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter
du stationnement du camion sur la chaussée.

Dans le cas ou I'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques définies
précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfacons, dans un délai au terme duquel le
gestionnaire de la voirie se substituera a lui. Les frais de cette intervention seront 2 la charge du bénéficiaire et
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récupérés par I'administration comme en matiére de contributions directes.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Formalités administratives réglementaires

Le présent arrété ne dispense pas le bénéficiaire de procéder aux formalités d'urbanisme et de conservation du
patrimoine de voirie.

Article 10 : Validité et renouvellement de I'arrété remise en état des lieux

La présente autorisation est délivrée a titre précaire et révocable, et ne confére aucun droit réel a son titulaire : elle
peut étre retirée a tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de
droit a indemnité.

Elle est consentie, en ce qui concerne I'occupation de la dépendance domaniale a partir du 1* Décembre 2025 pour
45jours.

En cas de révocation de I'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son bénéficiaire est
tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d'un mois a compter de la
révocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, procés-verbal sera dressé a son
encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation.

Article 11 : Publication et affichage
Le présent arrété est publié et affiché conformément a la réglementation en vigueur.
Article 12 : Recours

Outre les recours gracieux qui s'exercent dans le méme délai, le présent arrété peut faire I'objet d'un recours
contentieux sur les mesures de police de circulation arrétées devant le tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois
a compter de sa date de notification ou de publication.

Toute autre information peut étre sollicitée auprés du service de la Commune d’Ambérieu-en-Bugey.

Daniel FABRE
Maire d’Ambérieu en Bugey

Certifié exécutoire par le Maire
Compte-tenu de la notification le 0 1 DEC 2075

Diffusions

La Gendarmerie nationale, s
Le Service départemental d'incendie et de secours,

Les transports PHILIBERT,

Le Maire de la commune d’Ambérieu-en-Bugey

Et tous les agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de I'exécution du présent arrété,
qui sera affiché et dont un exemplaire leur sera envoyé.
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